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Chambre des Beprésentants. 
SéA~cE J>U 19 ~Lu 1920. 

Projet de loi 
tendant à ga_rantir la liberté syndicale (1). 

Proposition de loi 
sur les conventions collectives du-travail(~). -·· ... ---- 

RAPPORT 
FAIT, AU NOU l)R LA CO\UllSSIO,'i (3), PAR ll. DEVÈZE. 

Msssnmas, 

Par décision de la Chambre, votre Sec lion centrale chargée de l'ex a men 
du projet de loi tendant à garantir la liberté syndicale a été érigée en Com­ 
mission spéciale. Elle a reçu mission d'étendre son étude à la proposition 
de loi relative aux conventions collectives de travail. 

Au cours de ses délibérations, qui portèrent en conséquence sur l'en. 
semble du problème syndical, clic a été amenée à fusionner les deux textes 
qui lui étaient soumis. 

Celui que proposait le Gouvernement fut remplacé en effet par deux titres 
entièrement nouveaux incorporés dans la proposition issue de l'initiative 
parlementaire, et rédigés en harmonie avec l'économie généràle de celle-ci. 
La pensée dont s'iuspiruit Ie projet primitif trouvera néanmoins; dans la 
forme qui lui a été donnée, son expression adéquate. 
Notre Section Centrale a approuvé le texte ci-après, par 4 voix et 5 absten­ 

tions. 

§ I. 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉHALES. 

i. Parmi les phénomènes économiques el sociaux qui caractérisent notre 
époque, celui de la syndicalisation est sans aucun doute le plus important .. 
Transposition du sentiment de solidarité dans le plan des réalités tangi- 

(1) Projet de loi, n° 66. 
(2) Proposition de loi, n~ 108. 
(3) La Commission, présidée par M. llrunct , était composée de ·Mll. Dejardiu, Devèze, 

Houget, Levie, Lombard el Winandj·. 
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bles, il se manifeste en tous domaines. c, C'est un trait de cc temps », écrit 
M. Leroy, cc que tous les intérêts et toutes les compétences ont tendance 
à se grouper el à pad er en corps » ( -f ). Ajoutons _que cette tendance est irré­ 
sistible. Les événements démontrent chaque jour avec une force croissante 
la vanité des controverses d'école auxquelles certains esprits pourraient 
être tentés de se livrer aujourd'hui. 

2. Dans le domaine de la production - qui fait l'objet de noire étude - 
le fait syndical apparaît. dominant. Il est superflu d'entreprendre ici l'histo­ 
rique, depuis la célèbre loi Chapelier j usqu'aux propositions dont la Chambre 
'est actuellement sais-ie, de l'évolution qui aboutit aujourd'hui à- son affirma­ 
tion éclatante. 

Les, salariés ont pris conscience de la puissance que l'association leur 
confère 'pour la défense de leurs intérêts et pour l'effieacité de leurs revendi­ 
cations professionnelles., Placés individuellement vis-à-vis de l'employeur 
dans un état d'infériorité qui ne leur permet pas de débattre librement et 
sérieusement. les conditions de leurs engagements, ils out appris par l'expé­ 
ricnce que lem· action collective a pour effet d'établir une situation inverse. 

Celte même expérience a amené les employeurs à se rendre compte de ce 
que, pour ramener l'égalité, il était nécessaire d'opposer la coalition patro­ 
nale à Ia coalition ouvrière: 
Il advint fréquemment ainsi que ces deux forces organisées entrassent en 

conflit, qu'il se déclarât entre elles u11 véritable étal de guerre, dont les mani­ 
festations furent lagrève plus ou moins générale ou le lock-out plus ou moins 
collectif, entraînant, pour une branche déterminée de la production ou pour 
une région industrielle, la suspension de toute activité. De ces stagnations 
prolongées, de l'instabilité dont elles étaient suivies, il résulta pom· tous les 
producteurs, sans distinction de classe, une menace de ruine, et la nation 
entière se sentit atteinte dans les sources mêmes de son existence. 
li y eut dès lors, de part et d'autre, tendance à composer. On consentit à 

se reconnaître; on voulut négocier; souvent, l'on parvint à s'entendre. Des 
accords furent conclus,dont l'objet n'était point de procurer à· tel employeur 
Je travail de tel salarié - et qui différaient donc essentiellement du contrat 
de louage de services ou du contrat de travail tels qu'ils existaient juridique­ 
ment. Ces accords, en quelque sorte réglementaires, avaient pour portée 
exclusive de stipuler, dans un temps, <lans un lieu, pour un secteur indus­ 
triel déterminés, les conditions générales qui, entre les membres des associa­ 
tions contractantes, régiraient obligatoirement la prestation de la -~ain 
d'œuvre, Souvent los parties consentirent à se lier pour une durée fixe, 
pendant laquelle elle s'interdisaient toutes prétentions nouvelles. Souvent 
aussi elle s'engagèrent à soumettre leurs contestations soit à la conciliation 
préalable, soit à la décision souveraine de juridictions arbitrales auxquelles 
elles entendaient faire confiance. 

(Ill LEROY, Pour go1iv11r,ner. Bernard Grasset, p. 186, 
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Dès lors naissait un étal de choses nouveau. L'insécurité sociale avait sa 
cause profonde en cc que, si les intérêts de tons les producteurs sont soli­ 
daires jusqu'au moment de la réalisation du bénéfice procuré par vente des 
produits, ces intérêts apparaissent divergents lorsqu'il s'agit de déter­ 
miner dans quelle proportion ce bénéfice sera partagé entre les trois élé­ 
m~nls qui l'ont créé en collaboration étroite et nécessaire ·: je veux dire 
Ic capital, la direction cl la main-d'œuvre. La formule syndicale apparaissait 
ainsi comme une solution décisive; réalisant l'égalité des forces, elle condui­ 
sait à la justice distributive ; pár là, le vieil adage classique « suum cuique 
trihuere )) trouverait enfin son application - cl la paix sociale serait fondée 
sur le respect du droit. 

5. N'ayons point l'illusion de croire que les lois, pour sagement qu'elles 
soient conçues, puissent créer le progrès. Elles l'enregistrent. Elles le con- , 
sacrent. Stabilisant l'étape accomplie, elles préparent ·p étape future .. Leur 
efficacité n'est que de donner une orientation, de frayer les voies, d'empêcher 
Jes abus, de parer au danger de réaction : mais il suffit qu'une telle mission 
lui incombe, pour que le législateur ait la pleine conscience de ses devoirs et 
de ses responsabilités . 
· L'état de choses que nous venons de décrire est-il réel? Est-il nouveau P 
Constitue-t-il un progrès P Il suffit que la réponse soit aflirrnative, pour con­ 
clure à la nécessité d'adapter aux faits acquis un droit positif qui leur corres­ 
ponde; d'élaguer les survivances hostiles et de ~arcr aux lacunes d'une 
législation désormais périmée; en un mot, pour recourir à une comparaison 
précise, de mettre le vêtement législatif à. Ja mesure de l'être physique et 
moral qui doit Ie porter. 

Chacun comprend, plus ou moins obscurément, qu'il en est bien ainsi de 
l'œuvre que le Parlement poursuit. en ~e moment même. L'article 510 du) 
Code pénal est en contradiction évidente avec la conception actuelle du Syn­ 
dicalisme telle 'que nous venons de la synthétiser: il faut donc qu'il dis­ 
paraisse - et tandis que nous poursuivions nos travaux, une autre Section 
centrale concluait à son abolition, désormais prochaine ~t assurée; la tâche 
dont elle s'est acquittée était d'élaguer. Il nous incombe, au contraire, de 
parer aux lacunes : et nous ne nous sommes pas dissimulé combien l'accom­ 
plissement d'une telle mission était difficile, et à quels dangers d'incompré­ 
hension et de critique passionnée nous exposait le résultat de nos travaux. 
Nous avons cependant la confiance que lu Chambre et le Pays voudront, 
dans leur j ugemen t, écarter toutes les hostilités préconçues, s'élever au­ 
dessus <le tous les égoïsmes particuliers, et ne s'inspirer - comme nous 
croJons avoir su le faire - que d'un idéal supérieur de justice et de saine 
démocratie, 

4. Déterminons dans son objet l'œuvre que nous avons entendu créer. 
La convention collective est actuellement saus aucune valeur; les contrae­ 

tants n'ont pas d'existence; ils sont dépourvus <le personnalité rnorale ; ils 
sont donc incapables, aux yeux de la loi, d'acquérir des droits et de les faire 
valoir en justice, - d'assumer- des devoirs et. de subir, en cas d'iuobserva- 
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tion, la sanction qui s'impose. Il s'agit donc tout d'abord dé faire en sorte 
que la convention collective devienne un acte juridique valahle ; de donner 
légalement la vie aux contractnnts , de déterminer quels doivent être les 
effets de leur accord el comme ut· ces effets seront consacrés par Ja pro­ 
tection du pouvoir judiciaire. Ainsi se trouvent justifiés les titres I, li et III 
du texte que nous proposons. 

D'autre part, les syndicats patronaux et ouvriers ont une tendance 
évidente à acquérir, dans la branche et la· région industrielles soumises à 
leur influence, une sorte de souveraineté •. Les employeurs refusen t 
d'admettre que certains exploitants, non syndiqués, puissent, profitant de 
conditions spéciales, obtenir la main-d'œuvre à des conditions plus 
avantageuses et acquérir ainsi dans la concurrence un certain « handicap >>. 
tes sala~iés contestent aux non-syndiqués, ()U aux affiliés de syndicats moï'ns 
forts ou moins agissants, le droit de prester leur service à <les conditions 
inférièures, el de se faire ainsi préférer sur le marché de travail. Le pro­ 
blême qui dès lors se pose doit être envisagé à deux points de vue, l'un 
civil, l'autre pénal. Au point de vue civil, n'est-il pas u·lile d'instituer une 
expérience prudente et limitée, en permettant à certaines conventions 
collectives d'acquérir vigueur au profit on à charge de ceux qui, ayant des 
intérêts identiques, n'y ont cependant point été parties? C'est cette expé­ 
rience qu'organise Ic titre IV de notre proposition. Au point de vue pénal, 
un conflit naissant de la tendance impérialiste que nous avons définie entre 
la liberté syndicale telle qu'elle veut être pratiquée et la liberté individuelle, 
n'y a-t-il pas lieu d'empêcher toute propagande qui ne serait pas exclusive­ 
ment fondée sm· la persuasion et l'exemple, et de réprimer la contrainte 
physique 011 morale qui serait exercée? De plus, les défenseurs lie la 
liberté individuelle intégrale ne seront-ils point tentés de porter atteinte, 
lorsqu'ils en auront la puissance, aù droit désormais reconnu à chaque 
citoyen d'user librement de l'association pour la défense de ses intérêts 
professionnels? Ainsi s'explique le titre V. 

Enûn, l'ensemble de celle législation, tant civile que pénale, est de nature 
spéciale. Elle exige de la part de ceux qui devront l'appliquer non seule­ 
ment la science du droit el Ia conscience professiounel'e, mais encore une 
connaissance approfondie des faits économiques et sociaux. Aussi le titre VI 
institue-t-il, au sein des cours et tribunaux, des cc Chambres des Coullits du 
Travail », dont la compétence est étendue à tous les cas d'application de 
la législation nouvelle 
. 5. Il reste dès lors, par l'étude plus complète des diverses questions 
que nous venons d'indiquer; à justifier dans chacune de ses parties le 
régime légal dont nous proposons l'instauration. 

S Il. 
LES CONVENTIONS COLLECTIVES. 

A. 
Notion juridique de la Oonveution oollective. 

6. Le titre 1 <lu projet se borne à définir la Convention collective de 
travail, et cette définition n'appelle que deux observations. 
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La première concerne la terminologie. Nous avons pensé qu'il était préfé­ 
rable, dans tous les cas où la distinction doit être faite entre les employeurs 
et ceux qu'ils emploient, <le désigner ces derniers par le terme générique 
d'employés. Il est bien entendu ,,uc nous y comprenons au même titre les 
travailleurs manuels cl les travailleurs intellectuels, et qu'il faut écarter 
entièrement la signification restreinte du même mot utilisé dans le langage 
ordinaire pour désigueruniqnement ces derniers. Nous évitons de la sorte les 
énumérations 'fllC rendrait nécessaires une distinction c1uc, dans l'espèce, 
rien ne justifie. 

D'autre part, nous dénommons «ssociations professionnelles, les groupe· 
ruents qui sont constitués avec l'objet visé. Nous désignons par là les syn­ 
dicats qui auront usé de la faculté qui leur est donnée de se conformer aux 
prescriptions du projet en vue d'acquérir la personnalité civile dans les 
conditions qu'il prévoit. Et nous différencions ainsi ces associations des 
unions professionnelles, constituées selon la loi qui régit actuellement la 
matière. Il est bien entendu· que les unions professionnelles pourront 
acquérir au même litre que les syndicats, la qualité d'association profession­ 
nelle, si elles jugent qu'il leur soit utile de bénéficier des dispositions que 
nous proposons. 

7. La seconde observation concerne la distinction qu'il faut faire entre la 
convention collective de travail cl Ic contrat tie travail collectif. Ce dernier 
ne diffère du con Irat de travail individuel qu'en cc que, vis-à-vis du pre1~c11r, 
c1gissl'11t simultanément plusieurs « bailleurs de service» organisés en asso­ 
ciation. On peut imaginer, en effet, qu'il plaise à un employeur de traiter avec 
1111 lel groupement., lequel, uenlrcprendrail » en quelque sorte de fournir, 
par le travail de ses membres, presté dans des conditions déterminées, la 
main d'œuvrc nécessaire. Un projet de loi déposé par 1\1. Paul Janson a 
envisagé jadis cel aspect du problème. Répétons, pl)ur éviter tonte équivoque, 
qu'il s'agit ici de conventions déterminant « les conditions auxquelles seront 
obligatuiremcnt passés par les contractants ou par les membres des associa­ 
tious professionnelles contractantes, dans un temps et dans u11 lieu déter­ 
minés, tous coutrats individuels de travail. » 

B. 

La personnalité civile conférée aux associations professionnelles. 

8. Cc n'est certes pas la première fois qu'il est tenté d'amener les syndi­ 
cats à abandonner leur caractère d'association que la loi n'interdit point 
mais qu'elle ignore, pour acquérir celui d'association constituée 'conformé­ 
ment aux volontés <lu législateur, cf par conséquent à laquelle il lui est 
permis de reconnaitre la personnalité civile. Cette préoccupation a déter­ 
miné Ic vule rle la loi sur les Unions Professionnelles - el il faut recon­ 
naitre que, par défaut de consentement quasi-unanime des intéressés, celle 
loi n'a pas atteint son bul. li est important de tenir compte des rai- 
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sons de cet échec afin de justifier les dispositions que nous proposons 
aujourd'hui avec la conviction sincère qu'elles seront efficaces. 

Écartons tout d'abord la méfiance instiuetive, aveugle, irraisonnée, pour 
tout cc qui est proposé dans cel ordre d'idées, que certains pourraient attri­ 
buer à la classe ouvrière. Ce serait faire injure i1 celle-ci que de croire, après 
l'cJTort admirable qu'elle a su accomplir pour son émancipation intellec­ 
tuelle et pom· l'arnéliörntion de son sort matériel, qu'elle ne se trouve 
point aujourd'hui suffisamment mûrie pour examiner avec conscience, 
avec indépendance, avec clarté et hauteur de nies, les avantages du projet 
et les inconvénients auxquels il pourrait l'exposer. Et ce serait lui faire un 
injure plus grave encore - qui donc oserait la lui faire? - que d'imaginer 
que cet examen puisse être influencé par la pensée de ne pas être tenue 
par ses propres engagements, d'empêcher que ceux-ci puissent être garantis 
par une sanction légale, de rendre possible la violation constante" de là parole 
qu'elle aurait donnée - alors même que la conséquence serail de conférer à 
l'autre partie une situation semblable, également contraire à l'équité et â 
l'honneur. Nous disons l'honneur, car l'honneur collectif existe aussi bien que 
l'hounéur individuel. C'est lui qui a dicté au peuple belge, clans les récents 
événemeutsvsa noble altitude. C'est lui qui doit régir la vie sociale des grou­ 
pements d'hommes - et la cc moralité syndicale ,> mi doit pas être infé­ 
rieure à celle que la collectivité civilisée exige du simple citoyen. Nous ne 
mettons pas un instant en doute qt11! lel soit bien le senti inent commun de 
tous les Belges. 

Que rcste-t-il dès lors? eest cc que nous _dirons ci-après, en justifiant 
en même temps les bases essentielles du système prévu. 

9. L'établissement d'un contrat portant fixation des conditions générales 
du travail est devenu problème complexe. L'ouvrier, dit-on, quels que 
soient les progrès acquis, n'a pas l'indépendance personnelle; la formation 
élevée, la préparation approfondie, l'éducation scientifique qu'il faut pour 
être à même de discuter pareille matière, d'égal à égal, avec l'employeur . 
Dès lors qu'on prétend exiger de l'association ouvrière qu'elle soit exclu- 

. sivement composée d'ouvriers, elle ne peut trouver dans son sein les per­ 
sonnalités expérimentées et capables dont elle a besoin pour la. diriger et la 
représenter, aussi bien dans la conclusion de conventions collectives, qu~ 
lorsqu'il s'agit de veiller à leur exécution. De plus, l'obligation imposée à 
tous les membres d'appartenir à la même profession a pour conséquence 
d'empêcher qu'ils s'assurent le concours d'hommes qui sont étrangers 
à celle-ci, mais qui leur sont unis soit par une communauté d'idées et 
d'aspirations, soit par la solidarité de classe. 

A ces observations, il est répondu : 
1 ° En admettant qu'à concurrence du tiers de leur nombre, les gérants ou 

administrateurs puissent ne pas appartenir à la profession et exercer au sein 
de l'association tous les droits des membres actifs. 

2° En autorisant l'admission de membres adhérents, exerçant tous les droits 
de l'associé, sauf en cc qui concerne le rote cl I'éligibilité. 

Pourquoi la limitation à la quotité du tiers? Pourquoi la limitation des 
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droits du membre adhérent? Parce qu'il est évidemment légitime que, dans 
la défense de leurs intérêts professionnels, les associés .soient unis par une 
identité de situation, et ne soient point destitués de leur liberté d'action· par 
l'intervention de tiers étrangers, dont les intérêts matériels et moraux peu­ 
vent être divergents .. La participation de ces tiers à la vie sociale ne se jus­ 
tifie donc - et Ic projet l'admet dans cette mesure - qu'entant qu'elle est 
utile aux associés eux mêmes et à l'association. 

10. La seconde objection est tirée du fait que les associations syndicales 
entendent conserver leur entière autonomie et ne point admettre de contrôle. 
Soumettre à une surveillance leur composition ou leur comptabilité; exiger 
le dépôt de la liste de leurs membres, la vérification de leurs livres, fa publi­ 
cation de leurs bilans, - c'est, pensent-elles, exposer individuellement les 
affiliés à la persécution patronale; c'est empêcher l'association de se cousti­ 
! uer ~111 trésor ch: guerre, permettre à ses ad versaircs de mesurer l'étendue 
des ressources dont elle dispose, la menacer de spoliation au cas où desdéci­ 
sions judiciaires viendraient à engager pécuniairement sa responsabilité. 
Cependant, aucune législation ne confère la personnalité civile sans que de 
telles .conditions soient imposées, à raison du contrôle et des mesures de 
précaution qu'exige toujours Ic régime légal de la main-morte. 

L'auteur· de la proposition de loi avait pensé que le dépôt de la liste des 
membres ne pouvait être évité, puisque l'effet de la convention collective 
s'étend aux. conditions dans lesquelles les membres des associations contrac­ 
tantes passeront leurs contrats individuels; il lui avait clone paru que la pos­ 
sibilité d'établir sans contestation cette qualité, devait être assurée par la loi. 
Divers membres de la commission ont fait 'observer que, lors de la conclusion 
de chaque contrat individuel, il appartiendrait aux contractants eux-mêmes 
de se donner réciproquement toutes justifications qu'ils estimeront néces­ 
saires. Ils ont ajouté que les associa lions ouvrières ne seraient pas 'matériel­ 
lement en mesure de tenir à jour de telles listes, sujettes à de constantes mo­ 
dilications. Enfin, il a été reconnu que cette exigence suffirait à empêcher 
que l'application de la loi fût généralisée par la libre adhésion des intéressés. 
Ces raisons 011t paru suffisantes pour que la Commission, unanime, admette 
la suppression _dès §§ 2 et 41 alinéa 2, de l'article 5 de la proposition. 

Quant au contrôle financier, il Iut dès l'origine écarté par Ic texte proposé. 
L'article 4 prévoit, en effet, que la. capacité des associations professionnelles 
est restreinte en principe à la capacité de conclure des eonvcutions collectives 
de travail, et à celle d'ester c11 justice pour tout cc qui concerne leur inter­ 
prétation cl leur exécution. L'association se trouvant donc incapable de pos­ 
séder comme telle des biens matériels, demeurait à ce point de vue dans le 
statu quo - et d'autre part ne pouvait légitimement être soumise à aucune 
surveillance -de s011 fonctionnement financier, dont elle demeurait ainsi 
souverainement maîtresse. 

Dès lors, l'admission au béuéfise de la personnalité civile n'était plus 
subordonnée, ainsi que Ic prévoit l'article 5 modifié, qu'au dépôt au greffe 
du conseil de prud'hommes, ou à son défaut de la justice de paix du ressort, 
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d'un exemplaire des statuts et de la liste - à tenir évidemment à jour -- des 
.gérants ou adrninstrateurs qualifiés pour représenter l'association. 

H. Une dérogation cependant s'imposait, prévue par la proposition de 
loi. Certains pensent que les associations professionnelles, pour remplir pnr­ 
faitcment leur mission, doivent pouvoir affecter dès biens saisissables, des 
cautionnements par exemple, à la garantie de leurs engagements. Le refus aux 
associations professionnelles de la cnpacitéde posséder, dicté par. les considé­ 
rations que nous venons d'énoncer;u pou1· conséquence de ne rendre possibles 
que des sanctions morales, dont nous examinerons la nature et les effets. 
Fallait-il empêcher qne, par la libre volon Lé des parties elles-mêmes, une 

sanction matérielle puisse être appliquée en.cas de violation de leurs engage­ 
ments coutractuels P Aussi bien que nous n'avons pas pensé pouvoir rendre 
une telle stipulation obligatoire, nous n'avons pas cru qu'il faille n'en pas 
prévoir l'existence possible. Et dès lors il devenait nécessaire de permettre 
aux associations professionnelles d'acquérir en outre.si elles en manifestaient 
la volonté expresse, la capacité de devenir propriétaires des sommes affectées 
au cautionnement de l'exécution intégrale de leurs engagements (article 4, 
alinéa 2). 

Allaient-elles dès lors devoir se soumettre au contrôle? Ou permettrait-on 
qu'elles possèdent sans contrôle? Les deux sol utions étaient égalcmenl impos­ 
sibles. Il a donc été admis que dans cc cas l'association devrait se dessaisir 
en mains d'un tiers, pendant la durée du contrat, de la somme ainsi spéciu­ 
lerneut affectée, et nous n'avons pas cru pouvoir mieux choisir cc dépositaire 
forcé qu'en désignant la Banque Nationale de Belgique, ainsi que Ic pré­ 
voyait le texte qui nous est soumis, A l'expiration du contrat, la capacité 

"spéciale de l'association prenant fin, la propriété de ce euutionnemeut 1·e­ 
tournera automatiquement à ceux qui lui ont procuré les fonds nécessaires, 
ou à leurs ayant-droits. 

f 2. Beste à prévoir Ic cas où l'association professionnelle, impuissante ou 
mal dirigée, ne veillerait pas suffisamment elle-même, cl sclpn Ic vœu de 
ses membres, au respect des droits qu'ils retirent de la convention col­ 
lective. 

L'article 4 répond en stipulant, en son alinéa 5, ·que lès membres (( con­ 
servent individuellement le droit d'agir par voie d'action distincte oucon­ 
jointe »; de suppléer ainsi à l'inaction du syndicat ou de corriger par eux­ 
mêmes ce que son action pourrait à leurs yeux avoir de défectueux. 

De la sorte, les droits acquis à la minorité demeurent cnt.ièrcment sauve­ 
gardés contre l'arbitraire de la majorité. 

f5. Il appert de ces considérations que le syndicat, patronal ou ouvrier, 
pourra acquérir la forme juridique de l'association professionnelle sans· rien 
abdiquer de son autonomie et saus s'exposer à aucun danger. 

Il y trouvera l'avantage essentiel de pouvoir contracter valablement. et 
assurer au besoin par une contrainte judiciaire la loyale et complète exécu­ 
tion du contrat. II ne s'exposera à une sanction que s'il vient à faillir lui­ 
même à celui-ci; encore celle sanction ne saurait-elle l'atteindre dans ses 
moyens d'existence et de combat. 
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Bien qu'aucune raison valable n'apparaisse, qui fasse obstacle à ce que les 
syndicats se prêtent à l'npplicatinn de la loi, - encore voulons-nous insister 
sur ce point 11uc celle-ci n'a oucun caructère obligatoire, - el que les asso­ 
ciations intéressées garderont donc entièrement leur liberté. Jugeant eHes­ 
mêmes de leur intérêt et de leur devoir, elles conservent l'option entre le 
maintien pur et simple de leur condition actuelle et leur accession au béné­ 
fice d'une législation entièrement conçue en vue de les mettre à même de 
remplir la mission que leur assigne, dans la société contemporaine, l'évolu­ 
lion des conditions économiques cl sociales. 

C. 
Les effets juridiques de la convention collective. 

-f 4. L'effet pvincipal, et général1·ml·nt décisif, d'une convention collective 
valable sera de frapper de nullité Lous les contrats individuels de travail qui 
seraient conclus en violation tie S('S stipulations, dès lors que l'une des par­ 
ties sera tenue de celles-ci soit pour avoir été personnellement contractante, 
soit en qualité de membre cl'1111c association professionnelle contractante. 
Dans cc cas, Ic salaire dù pour Ic travail presté sera réglé sur la oase prévue 
par la convention cnllective. 
Supposons, par exemple, qu'une convention collective ait été conclue, 

dans une industrie déterminée, entre l'ussociation patronale et l'association 
ouvrière. Void qu'un employeur engage des employés pour un terme déter­ 
miné. mais à des comlitious de salaire inférieures: l'un d'eux est membre de 
l'une des associations qui se sont eHgngécs. La conséquence sera, si c'est 
l'employé, qu'il ne pourra vis-à-vis de l'employeur se prévaloir, en cas de 
renvoi, de la durée convenue, ~-l que son renvoi sera permis d'heure à 
heure; si c'est l'employeur, qu'rl pourra être assigné par l'employé en paie­ 
ment <k la .ddTérence entre Ic salaire etlectiverneut payé et celui que pré­ 
voyait la convention collective. 
Plus de « jaunes •• par conséqueut. Impossibilité pour l'employeur qui 

méconuait ses engagements <le donner aux employés disposés à participer à 
leur violation une garantie quelconque de stabilité et de sécurité. Irnpossi­ 
bilité pour lui, Cil s'adressant à des non-syndiqués ou aux membres d'un 
autre syndicat', (le se protéger contre le recours ultérieur.qu'ils pourront 
diriger contre lui, si le salaire qu'il leur paie est moindre que celui qu'il 
devrait à un membre de l'association avec laquelle il a contracté. 

L'employeur Cil cause est-il fondé à se plaindre? Evidemment non. Parti­ 
cipant a la convention collective, il a reconnu, én s'engageant à les accepter, 
que telles conditions rie travail étaient possibles et légitimes. S'il est parvenu 
à s'y soustraire e11 engageant un tiers, dans lequel il a trouvé une victime ou 
1111 complice, il est juste <p1'rl ne puisse retirer de celte rnnnœuvre aucun 
profil tl qu'il n'ait pu acheter le concours du tiers par aucun avantage 
certain. 

Que dire du tiers? Il connnlt les conditions obtenues par ses compagnons 
de travail ; il leur oppose sa coucurreuce , il ébraule dans la mesure de ses 
l'ot"Ct>S l'œuvre qu'ils 0111 réalisée. Il est légitime qu'il soit sans.action pour 
exiger ce •1u'o11 a pu lui promettre en échange {le su complaisance. Et s'il a 
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été trompé, s'il a obéi à une pression quelconque, il est légitime que, pour 
Ic travuil cffccli\·cmcnt presté, il puisse réclamer la rémunération assurée 
par la couvention collective à la géné'.ralilé 1lrs travailleurs de sa catégorie: 

Hcvcnons mninteuant I1 l'association ouvrière. Soutiendra-t-elle qu'~n ce qui 
est permis par l'équité, la législation proposée ne consacre aucun progrès, cl qu'il 
lui est indifférent de savoir si les conventions collectives qu'elle est appelée à 
conclure auront ou non une valeur juridique il Il sufût de poser la question. 

,t;;. Tel est l'clicl négalif de la convention collective de travail: il est incon­ 
testablcmcnt d'importance capitale par ses conséquences. Reste ü détcnuiuer 
ses effets positifs. 

A quoi s'engage I'association ?.Scra-1-cllc - par analogie avec le droit <tue 
consacre l'article ·158-f. du Code Civil - en quelque sorte. eivileruent respon · 
sable des actes de chacun de ses membres? Sera-t-elle réputée en faute dès lors 
<tue l'un de ceux-ci aura violé ses engagements? Il fallait évirlenunent ici une 
distinetion ueue entre les obligations impost~cs à l'être moral cl celles l(UÎ incom­ 
bent aux alliliés dont il-se compose. Souvent 1 l'opposition des groupes i, un régime 
légal adéquat à leur rôle à été fondé sur l'absence de celle distinction. 

La proposition rie loi Ic fait - clairement - en son article 6: « L'associa­ 
Lion s'oblige ;1 ne rien faire qui soit coutruirc aux stipulations dont clic est 
convenue cl à s'employer de tout snn pouvoir à c11 assurer la su-icte obser­ 
vation par chacun de ses membres ,,. Cda comporte trois notions différentes, 
Par ses actes collectifs, l'ussociatiou 11c violera pas ses cngag(~mcnls : c'est 
l'évidence même. Puis, si des membres de l'association violent ceux-ci, cll« 11e 
les soutiendra pas : c'est Ic bon sens. Enfin, elle exercera coutre les membres 
en Iautcles sanctions <l'•c prévoit Ic pacte social, pacte dont les deux parties 
auront e11 connaissance au moment où clics auront contracté: la bonne foi 
l'exige. Jumais l'association ne pourra être poursuivie, si cc n'es! à raison 
d'une foute collective consistant clans une action ou une ahsteution d'agir. ., , 

en envisageant une des ~rois hypothèses ainsi détérminées. 
En dehors de ces cas, les membres garde11t leur responsabilité indivi­ 

duelle. Les sanctions qui peuvent leur être infligées sont d'ordre exclusive­ 
meut pcrsunuel, - sans 11uc l'association professionnelle puisse mème ètre 
mise en cause, ~l sauf son' droit d'èlrc reçue intervenante nu' débat, si elle 
juge que l'intérèt professionnel y soit engagé. 

f 6. Supposons la responsabilité collective établie : il reste à iusti­ 
tuer 1111c sanction, en tenant compte de cc <JUC l'association 11e peut. rien 
posséder qui puisse être affect~ par l'exécution tie condamnations pécuniaires. 

\ 

Celle sanction résidera dans la publicité de lu décision judiciaire, organisée 
par Ic j1.15c l11i-11H~111e, d dont les frais seront supportés pa1· l'Jtlal, au vœu 
de l'art. 7 tic la proposition de loi. 
Sanction nnuvullc, mais grave el eflicaco. Il s'agit le ·pins souvent <le con­ 

[lits générnux, 111a11ifosté~ par la grève 01·1 pnl· Ic lock-out. He quoi dépend? 
pom chaque bcll1gén1111~ Ic succès i' Le plus souvent, pou1· ne pas dire tou­ 
jours; de l'appui qu'il trouveru dans l'opinion publique, aussi bien Uli sein 
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de sa p1·ö1H·e classe <pte dans la classe soeiale à laquelle appartient son adver­ 
saire , et nième duns l'ensemble tie la nation. 
Voici qu'un procès s'engage, se plaide, se juge. Il intervient. avec l'auto­ 

rité qui s'y attache, - qu'on s'1)11 réföre ;1 cet égard :i l'organisation judiciaire 
qne nous proposons - 1111c décision qui constate la mauvaise foi de l'une des 
parties. Cette décision est publiée d:111s la pn~sse, elle est affichée sur les 
murs; la publicité qui lui est dounée esl proportionnée :1 l'importance locale, 
régionale ou nationale 1111 conllit . Quelle puissance elle donnera;", la partie qui 
a obtenu gain de cause! Avec q11clle ellicacih~ elle ntteindru dans ses pré­ 
tentions injustes la partie adverse ! Bien mieux que par tont antre moyen, 
il est fait justice, - et ceux 'I''' 0111 suceomhé, devant l'attestation solen­ 
nel de I leurs torts, n'ont plus d'uuue ressource que tie sortir de la violence 
et ,Je l':ubitn,irc pour rentrer dnns le droit. 
Il en sera de 111ëcne, avec non moins tic puissanec, dans Ic cas où la déei­ 

sion judiciaire aura précédé la grève ou Ic lock-out, lesquels ne seront plus 
qu'une manoeuvre i111li~ne tentée par la partie suecombaute en vue de se 
dérober :, ses obligations. · 

A vrai dire, il apparaît dès lors qne les sanctions pécuniaires, d'une appli­ 
cation si difficile et si restreinte, sont d'1111 intérêt médiocre. 

Et nul ne contredirn ù cette nflirmntiou que Ic tlroit positif ainsi créé aurn 
• été armé, dès sa unissauce, tic liH.'.Oll telle que le respect 1·n soit acquis, dans 
l'intérêt de l'ordre social aussi bien qne dans l'intérèt du progrès 
démocratique. 

§ Ill. 

LA SOUVEBArnETÉ ÉCONO~lIQUE. 

A. 
Préliminaires. 

i7. Il importe de revenir ici à des eonsidérations d'ordre plus élevé. 
La généralisulioll du fait syndical a pour conséqucnce , avons-nous dit, de 

donner au syndicalisme <les aspirations impérialistes. Définissons-les. 
Il 11e s'agit plus <le constituer une association ordinaire, destinée à procurer 

à ses membres certains avantages, fussent-ils d'intérêt professionnel, cl con­ 
servant ainsi un caractère privé. li s'agit d'une conception haute et vaste, 
embrassant toute une organisation nouvelle de la nation productrice, el pré­ 
sentant le caractère d'une véritable trunsformation sociale. 

Imaginons, e11 effet, un peuple an sein duquel tous les producteurs seraient 
couvurtis au syndicalisme, dans la signification constructive tie cc terme. 

D'une part, la Fédération économique s'est consli11iée. L'industrie, Ic com­ 
merce, Ic crédit - par hranchc Iudustricttc ou commerciale cl par région -:- se 
sont groupés; ils se sont en outre fédérés. Scion la parole de Victor Cambon, 
l'« esprit de boutique » est mort. cc li ne s'agit plus de concurrence· intérieure: 
tous les efforts sont tendus vers la concurrence extérieure. L'industrie forme 
bloc. Elle cul end porter au 111axi111ur11 de bon marché cl <le quulité Ic rendement 
de sa production. Les usines sont spécialisées. Acquisitiou de la matière pre .. 
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mière, perfectionnement de l'outillage, étude et mise au point des découvertes, 
recherche des méthodes avantageuses cl modernes, tout cela faiL l'objet dans 
chaque branche d'un effort poursuivi en commun. C'est un fonds counnun qui 
permet les expériences, les recherches de laboratoire; c'est en commun que s'éta­ 
blit la liaison avec le commerce. Le bureau technique et le bureau commercial 
de J'usine sont au contact direct d'un cerveau supérieur où s'élabore la pensée 
directrice, où se réalise la coordination de la meilleure production avec le meil­ 
leur placement des produits. L'étendue du marché mondial permettant des espoirs 
sans limites, la direction demande à la maiu-d'œuvre son rendement maximum 
en échange du plus haut salaire. Les rapports du capital cl du travail, 
puissances mutuellement reconnues cl en collaboration constante, sont 
faciles et cordiaux. Toutes les capacités trouvent aisément leur emploi. 
Le bon marché de la vie, le taux élevé des salaires, la sollicitude d,: l'in­ 
dustriel pour tout cc qui tend à élever le standard of life de ses ouvriers, 
tout contribue à assurer l'ordre, la confiance, la régularité tians la produc­ 
tion. Le commerce aussi s'organise. Il a désormais la force de résoudre le 
grave problème de l'exportation. li travaille, se documente, envahit, con­ 
quiert les débouchés; ses avant-gardes sont parto_nl à l'offensive ... Le crédit, 
enfin, s'organise de même ... La Fédération économique s'érige ainsi sponta­ 
nément dans l'Etat comme un quatrième pouvoir. Elle a son programme. 
A l'intérieur, à tous les degrés et dans tous les domaines, application ties 
principes d'organisation rationnelle de la production qu'Ernest Sulvaj: n for­ 
mulés et réunis dans sa théorie- du productivisme. Point <le rivalités des­ 
tructrices. Pas d'efforts perdus. Chacun à sa place. Chacun dans son rôle. 
Chacun pour tous. A l'extérieur, tous pour chacun. L'industrie, le commerce, 
le' crédit, collaborent au même litre que l'usine, le comptoir et la banque. 
Et leur essaimage conduit à la constitution au dehors de stations écono­ 
miques, autour desquelles vient se concentrer lit force expansive de la patrie 
laborieuse. Vision grandiose, dont Ic rêve émouvant fortifie Ic courage, 
suscite l'enthousiasme, féconde l'effort tenace des grands peuples n (-1). 

D'autre part, au sein de la Fédéra.lion Économique a pris place la Fédé­ 
ration du Travail.<< Oc même que les conditions économiques exigent la 
syndicalisation de l'uulustrie, les conditions de la vie sociale exigent la syn­ 
dicalisation du travail, de manière telle que, pour une même région, dans 
une même .branche industrielle, puissent_ se conclure lei. grands accords 
généraux entre le capital et le travail organisés. Ces accords porteront sur le 
salaire el ses modalités; sur la durée du travail; sur les circonstances dans 
lesquelles il s'effectue, - en un mol, sur les conditions principales de 
livraison et de prix de la marchandise du travail. Adaptés aux circonstances 
locales comme aux conditions techniques, débattus entre ces deux puis­ 
sances égales qui ne peu veut rien l'une sans l'autre, ils définiront le coutrut­ 
type, dont les stipulations seront insérées de droit, seront de style dans les 
contrats individuels de travail. Ai11si, ils réaliseront le maaimum de justice 
et de paix sociale )) (2). 

(l) ALBERT Dtvèw. Aujourd'hui. Paris, Bcrger-Lcvrnlilt, 1919, pp. !75 et suiv, 
(2) lbid., pp. 308 el sui v. 
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Votre rapporteur a cru ne pouvoir mieux exposer l'idéal envisagé que par 
ces citations d'un ouv,·age dan■ lequel· il a tenté, par une étude plus appro• 
Iondle, d'en définir les conditions d'existence. 

18. C'est vers la réalisation de cet idéal, non point seulement dans une 
classe de la nation, mais parmi toutes les. classes, avec l'adhésion sincère et 
sans réserves de ceux qui veulent <fllC de la terrible épreuve à laquelle 
l'humanité vient d'être soumise sorte un ordre de choses meilleur, que 
tend Ic mouvement syndical. 

Comment dès lors n'essayerait-il pas d'imposer aux minorités la loi des 
majorités, puisque cel lo réalisation exige l'adhésion unanime de tons les pro­ 
durteurs P Con1111t11t ne considérerait-il pas le non syndiqué comme un adver­ 
saire, ou 10111 au moins comme un retardataire et 1111 incompréheusil? 
Comment pourrait-il ne pas voir dans la co-existence, en 1111 même domaine, 
de syndicats rivaux un mal, un danger, un obstacle? Le syndicalisme prétend 
à la souveraineté économique et sociale : il ne peut la conquérir que par 
l'unité el l'unanimité. . , 

En affirma nt de Lelies aspirations, il obéit à son instinct , il use de son 
droit. C'est pourquoi, en ce qui concerne les effets civils des conventions 
colleetives, la législation proposée institue, avec une extrême prudence et 
sans qu'il soit toléré aucune contrainte, une expérience sociale que consacre 
le titre IV de la proposition de loi, cl qui, dans des conditions déterminées, 
soumet certains tiers à la loi de la convention. 

Mais il sort de son droit, lorsqu'il entend imposer l'adhésion à lelie asso­ 
ciai ion déterminée Cf ui se prétend la mieux apte, la plus forte, la plus vivante, 
Ic plus souvent parce qu'elle est la plus nombreuse - ou empêcher tel 
individu de ne s'aff lier à aucune association - autrement que par la propa­ 
gande légitime de la parole, de la plume, tic l'exemple - autrement que par 
la persuaion. Ici Ja liberté individuelle se met en défense contre l'usage <JUC 
certains font de leur liberté syndicale - contre le dogmatisme, le sectarisme,. 
l'intolérance de certains syndicalistes, qui entendent par la violence phy­ 
sique ou morale cotir-ber la minorité réfractaire sous la volonté de la majo- 

. rité. Cette propagande par la contrainte est indigne d'une société telle que 
doit être la nôtre : elle peut et doit. être réprouvée cl réprimée. Pour que 
celle répression soit justifiée sans conteste, il faut qu'el:e s'étende avec une 
même rigueur à quicouque, par une eoutraintc semblable, porterait atteinte 
à l'exercice de la liberté syndicale. Liberté individuelle et liberté syndicale, 
- droit de s'assocler, droit de choisir son association, droit de ne pas se 
syndiquer - doivent donc être reconnus au même litre et jouir d'une égale 
protection . 

A l'employeur qui entend interdire à l'employé le libre exercice de son 
droit d'association; à l'employé qui entend contraindre son compagnon 'de 
travail dans l'usage de sa liberté - pour ne citer que ces exemples - le 
législateur doit donc parler le même langa~e. li sufflra le plus souvent qu'il 
l'ait tenu, que la peine soit édictée, que l'acte soit érigé pénalement en délit 
- pour <fUC sa volonté soit respectée. Celle nation serait perdue, où la géné­ 
ralité des citoyens aurait. cessé de vivre dans la soumission volontaire à 
l'autorité des lois. 
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Ainsi se justifie Ic titre V de la proposition, qui remplace et reproduit 
exactement d~11s Ic but qu'il veut atteindre, le projet du gouvc~·ncmcn-t. 

f9. Dira-t-on qu'il s'agit <l'une législation de classe? 
Sans doute, c'est dans la classe ouvrière que l'esprit syndical a atteint son 

plein développement et que, par ·conséquent, s'en manifestent avec le plus 
de fréquence les abus et les déviations possibles. Mais il est certain 
,,u'à mesure que se développera le même esprit au sein de la classe patro­ 
nale, des faits du même ordre ne tarderont pas à apparaître, surtout en ce 
qui concerne la contrainte morale. L'orientation des faits- éconornique,s oblige 
donc à les prévoir. 

Quant à la sanction pénale instituée pou1· punir l'atteinte à la liberté syndi­ 
cale, - outre qu'elle comporte la transformation de celte liberté en un droit 
formellement rcco111111 et protégé, nous c11 montrerons, dans l'examen des 
articles, I' eflieaeité. 
An surplus, en vue de permettre la conclusion de conventions-collectives 

alors mème qu'il y aurait coexistence de plusieurs syndicats, nous avons 
voulu donner ;1 ceux-ci la possibilité de s'entendre pour les conclure con­ 
jointement, et de former à cet effet une Iédérution ü objet limité et tempo­ 
raire. Telle est la raison d'être du § 2 de l'article 51 qui admet à la pe1·son­ 
n:1lité civile les fédérations d'associations professionnelles. Nous perrnettons 
ainsi, par Ic groupement de plusieurs syndicats, de réaliser l'unité et l'unani­ 
mité, sans qu'aucun d'eux soit oblig1~ d'abdiquer sa personnallté propre. Nous 
po11rnns donc espérer avoir fait disparaître un des 'principaux mobiles qui 
poussent les syndicats ii l'impérialisme. pal' l,1 nécessité où ils sont, en vue 
de remplir complètement leur táche naturelle, de poursuivre 1;1 disparition 
des groupes rivaux ou l'asservissement des individus réfractaires. 

Il. 

Les dispositions d'ordre .civit, 

20. En principe, les conventions n'ont d'effet qu'entre ceux qui les onl 
éonclues. Les considérations générales <pte nous avons exposées font cepen­ 
qu'en la matière spéciale où nous sommes, il apparaît désirable que la con­ 
vention collective.dès lorsqu'elle présente un ensemble de garanties qui assure 
l'importance et Ic sérieux de l'œuvre qu'elle consacre, reçoive une exteusion 
telle qu'elle unifie les cuuditions d'emploi de la main-d'œuvrc, dans la 
branche économique et dans la région qu'elle intéresse. 

Dans celle pensée, l'auteur de la proposition suggère d'attacher aux con­ 
ventions de cette catégorie l.i force obligatoire que la loi confère aux règle­ 
ments d'atelier, c'est-à-dire de faire en sorte que ses stipulations soient de 
plein droit réputées inscrites dans tous les contrats individuels du travail. Il 
reconnaît cependant qu'il serait prématuré d'user ici de dispositions impé­ 
ratives: le législateur ne peul tuire autre chose qne d'admcttre une présomp­ 
tion d'acquiescement des chefs d'entreprise et des employés étrangers à la 
convention. Dès lors, une publicité sera organisée, et la présomption 
d'acquiescement pourra être renversée par la déclaration expresse des 
intéressés. 
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Ain5i s'explique Ic système propose ci-après, qui exige le dépôt au greffe 
du conseil de prud'houuues tic la convention, qui prescrit la publication. du 
texte de celle- ci au JJ011ileur; cl fJUÎ accorde un délai de trois mois, tant aux 
chefs d'entreprise qu'à la majorité des employés de chacune d'elles, pour se 
soustraire, par une simple déelaratinu.uux effets de la convention. Il ne peut 
donc s'agir, •1uani ~, présent, crue t1'1111c expérience dont l'objet est de déter­ 
miner cxactemcut les conséquences auxquelles conduirait un régime légt!I 
plus strict "t plus impérieux. 

Il est utile il cet ég.1rd de faire observer qu'en Angleterre: les comités 
\Vhitley, constitués par ré~ion cl par branche économique, et formés des 
représentants des associations palrnnales et des associations ouvrières, dispo­ 
sent d'un pouvoir règlementaire: sont des institutions d'1>rilrc public, et 
fixent souverainement les conditions du contrat tic travail en vigueur.· Faut­ 
ÎI adopter eu J3elcri1111c un réuime sernblable P Serait-il accepté par les n V , 

employeurs et par les employés ? Dounerait-il les résultats ac pacification 
sociale qu'on en espère ? Autant de questions auxquelles l'expérience insti­ 
tuée permettra de donner réponse, saus qu'il faille u11iq11cmè11L s'inspirer 
d'un point de vue exclusivement théorique. En matière économique èl sociale, 
le législateur est tenu á une ext rêmc prudence, et doit se garder par cou­ 
séquent au~si bien de l'improvisation que de n'importe quel doclrinarism~. 

21. Il est évident qu'une lelie force obligatoire ne peut être donnée qu'à 
<c certaines ,. .convcntinns collectives. li suffirait sinon <1ne quelques 
employeurs s'entendent avec qul'l'JIICS ouvriers pour <1uc la perturbation 
soit jetée, dans tonte l'étendue du champ d'application de la convention, 
sm· Ic marché du travail. A cd égnrd, 011 ne pouvait ~c homer à exiger que 

' . 
seules des associutions professionnelles fussent partie à la convention. 
Il a doue fallu demander tout d'abord que ces associations represeutr-nl .tant 

du côté patronal c111e du côté ouvrier, les trois quarts au .moius des intérêts 
en cause. Eu cc qui concerne les employeurs, l'importance de chaque entre­ 
prise sera évidemment évaluée à ce point de vue d'après le nombre 'des 
ouvriers qu'elle emploie, afin d'éviter que la coalition des petites entreprises 
malgn~ leur peu d'importance relative, puiss« faire arbitrairement la loi ù 
quelques grandes. 

A lin d'encourager les associations professionnelles tians la .voie de la conci­ 
liation cl de l'arbrilage~ - qui seule pent donner la stabilité et la sécurité 
dont la production a besoin -, il est exigé en outre que la convention sub­ 
ordonne la suspeusion du travail ;1 de tels préliminaires. li est bien entendu 
que Sl u Il' l'extension aux tiers des effets de la convention est subordonnée à 
cette exigence; les conventions collectives qui 11e prévoient pas le recours 
préalable sortent tous leurs effets entre les parties coutrnctantes et leurs 
ulliliés. 

E11fi111 il a purn opportun de limiter à deux années le tenue prrnr lequel 
les ·,.1bligatio11s cou, entiounelle, pourront ètre stipulées, et de préciser que. 
l'eflet vis-à-vis des tiers ne pourra être demandé que lorsqu'il n'existera pas 
déjà une convention collective en vigueur s'appliquant, avec effet vis-à-vis 
des tiers: au .. mêmc objet. 
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Votre Commission a estimé que moyennant eet ensemble de garanties, 
à raison aussi du caractère esseutiellement facultatif qui est conservé à l'en­ 
semble du litre l V, Ic système proposé est ile nature à dunner satisfaction, 
en cc qu'elles ont de légitime, aux tendances du syndicalisme telles .qu'elles 
out été définies ci-avant. La liberté individuelle demeure en effet sauve­ 
gardée, sans qu'il soit fait obstacle à l'èvolution des faits économiques. 

C 

Les dispositions d'ordre pénal. 

22. Les dispositions substituées tians la forme au projet lin gouvernement, 
f,Jr111c11t Ic titre V tin texte ci-après. Elles couuneucent (ut. t2) par la défini­ 
tion nette et précise des divers droits qui doivent être protégés au même litre. 
Ils sont au nombre de trois : droit de s'associer, droit tie choisir hbremcut 
l'association à laquelle on entend s'afülie1:; droit de ne J►:1S s'associer. 

25. Les articles 15 à rn envisagent les diverses hypothèses dans lesque lles 
le délit peut être commis: l'article i3 atteint - ce n'est plus discuté - 
ta violence physique; les articles U, et t5 a~tcignenl la violence morale. 
Celle-ci elle-même est envisagée dans les lieux cas possibles :,celui où la 
contrainte morale émane de l'une des deux parties du contrut tic travall (il 
s'agit évidemment ici du contrat iudioiduel, qui permet á telle personne 
déterminée de gagner sa vie par son travail ou à lel employeur déterminé de 
lrou ver le concours effectif d'une main-d'œuvre qui lui est indispensable) - 
et celui où la violence morale émane de tiers, étrangers au contrat de travail 
dans lequel est intéressé celui qui subit lu contrainte, et agissant collective­ 
ment ou individuellement. 

En qnoi la violence morale consistera-t-elle r Elle consistera en ce (JUe la 
personne qui subit la violence aura été mise hors d'élat, qu'elle soit 
employeur ou employée, de poursuivre l'exercice paisible de sa profession, 
pour la raison qu'elle aura été empêchée soit de conclure 1111 contrat iudi­ 
viduel de travail, soit d'en continuer l'exécution. 

Citons quelques exemples où celle violence sera établie. 
Un employeur congédie un employé à raison de son affiliation à tel syn­ 

dicat déterminé - que celui-ci ail adopté ou non la forme légale de l'asse­ 
cintiou professionnelle : il commet Ic délit (art. 14). l\cm ,rquons que dans 
l'application de cette disposition, les << Chambres des conflits du Travail » 
devront s'éclairer par tous moyens de preuves, cl notamment par pré­ 
somptions graves, précises el concordantes, sur le mobile qui a déterminé 
lé renvoi. L'employeur échappera, sinon, en se couvrant de quelque pré­ 
texte, à la répressiou, et s'il e11 était ainsi, l'intention du législateur serait 
gravcrnent méconnue. 

Un groupe d'employeurs « boycotte » un employeur déterminé, r.arce 
qu'il a conclu une convention collective avec un syndicat et qu'il applique 
dans son entreprise les conventions syndicales. Le délit est établi (art. Jö). 
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Un employé se met en grève pour interdire à l'employeur d'engager un 
non-syndiqué ou de le conserver dans ses ateliers. L'article U, doit être 
appliqué. ,, 

Un groupe d'employés, étranger à. l'entreprise, provoque un conflit général 
d:11~s la branche industrielle pour contraindre un employeur à se séparer de son 
personnel ùon syndiqué. C'est l'article i5'qui assure la répression. 
Tous ces cas d'application pénale sont prévus par les articles !'.$ et 6 du projet 

de loi du Gou vernement. 

24; Il est cependant indispensable de prévoir deux circonstances dans 
lesquelles, bien 'que Ic foit constitutif de violence morale soit établi, il n'y aura 
point de délit. Cc sont ces circonstances que définit l'article :16. 
ta première est identique à celle que vise l'article 4 du projet du Gouverne­ 

men 1. Il faut admettre qu'une association prol'cssionnelle - constituée ou non 
de façon à acquérir la personnalité civile - a Ic droit de poursuivre son hut pat· 
le moyen du refus· collectif de travail, lorsqu'en réalité elle défend contre une 
concurrence extérieure les avantages qu'elle a obtenus et les intérêts vitaux de 
ses affiliés. Il en sera de mèrne lorsqu'elle s'efforcera, par les mêmes moyens, 
d'obtenir sa reconnaissance par l'employeur el de Ic déterminer à la conclusion 
d'une convention colleclive,à la condition bien entendu que celle convention ne 
stipule pas un monopole de fourniture de la maiu-d' œuvrc au profil de ses 
affiliés, à l'exclusion de tous autres. Elle n'a plus dès lors l'intention délictueuse, 
«Fanimus » qu'exige toujours Ic droit pénal. Elle ne vise pas à_ exercer une 
contrainte injuste dans Ic but d'obliger des personnes indéterminées à accepter 
la loi syndicale; elle vise i1 réaliser son objet essentiel, qui est d'obtenir pour ses 
membres des conditions de travail meilleures ou le maintien des conditions de 
travail qui leur ont été accordées, el de leur éviter la concurrence désastreuse de 
ceux qui acceptent d'autres conditions. Ces conditions doivent-clics être néces­ 
sairerneut inférieures à celles obtenues par l'association P Nous ne l'avons pas 
pensé, parce que l'employeur, en accordant aux non afflliés des conditions plus 
avuntageuses , peut en réalité instituer une prime à la non affiliation et porter 
de la sorte aux droits el aux intérêts de l'association une atteinte particulièrement 
grave et dangereuse. 

Mais une autre exception s'impose. Supposons que l'une des parties au 
contrat de travail, donl la conclusion ou l'exécution est empêchée par la 
contrainte, ait assumé des engagements dont ce contrat, constitue la viola­ 
tion. Elle pourra s'être imposé de telles obligations vis-à-vis de l'auteur du 
délit, soit pal' la conclusion d'une convention collective, soit en entrant con­ 
jointemeut avec lui dans les liens d'une association professionnelle. Dans cc 
cas encore, l'intention délictueuse ne disparait-clic pas P L'auteur de la vio­ 
lence a en vue de faire respecter 'les droits qu'il relire de la convention 
violée, el non point d'attenter à la libertè individuelle ou à la liberté syn­ 
dicale de la personne soumise à la violence. Dès lors, la répression ne peut lui 
être appliquée. , 

Pat· la vertu de l'article 16 ainsi rédigé, le droit <les assneiatipns profes­ 
sionnelles de poursuivre sans aucune entrave leur but légitime, se trouve 
donc intégralement sauvegardé. Seules seront interdites les atteintes à la 



[ N° 277. ] .( f 8 ) 

liberté, qui ne seront susceptibles d'aucune autre interprétation valable, et 
qui auront été t!élihérémc11t dirigées contre des personnes qui n'ont aliéné 
eu rien leur droit de disposer souverainement d'elles-mêmes. Est-il néces-, 
saire d'accorder à celles-ci en pareille hypothèse, la protection desIois P Il 
ne se concevrait pas, dans un Élat civilisé, que la réponse à une telle ques­ 
tion puisse être un instant discutée. 

§ IV. 

LES CHAMBRES DES CONFUTS DU TllA VAIL. 

~~- Nous ne songeons pas à mettre en doute. la.science et l'un partialité 
des Cours et Trib~rnaux dans l'état où ces juridictions 'sont aetuellement 
organisées. Il faut rcconuult re cependant qu'il s'agit ici, tant en matière 
civile qu'en matière pénale, d'apprécier des faits délicats el complexes, dont 
la connaissance approfondie est indispensable, et ne peul s'acquérir que par 
une expérience' personnelle ~p1'il est. impossible d'attvudrc des seuls magis- 
trats de carrière. · · 
Il nous a donc paru opportun de constituer, an sein des cours et tribunaux, 

une chambre spéciale, dite Chambre des conflits du Truvail , appelée à foire 
application de l'ensemble de la législation que nous avons l'honneur de prn­ 
poser. 
Présidées par 1111 magistrat choisi a vee discernement pat; Ic premier 

président (Ic- la Cour 011 par Ic pi·ésid1:11t du Tribunal, assistées du ministère 
public, ces Chambres siégeront au nombre de trois membres, les assesseurs 
étant désignés, comme il, sera dit ci-après, avec la certitude qu'ils apporte­ 
ront dans l'exercice de leurs importantes fonclions toute h1 compctence qu'il 
faut attendre d'unejustice sainement organisée. 

Ainsi se trouve écartée l'une des objections les plus ecru munérnent dirigées 
contre toutes les législations qui ont eu eu vue de donner, aux questions 
économiques et sociales dont nous nous occupons, une sol ui ion juridique. · 

Restent trois points à Iixer, il savoir : d'une part les conditions: d'éligibilité 
r111e devront 1·é1111i1· les assesseurs, d'autre part Ic corps èlectorál qui devra 
les élire, -- étant entendu que ln nomina Lion <les assesseurs par le pouvoir 
central n été écartée, en vue de donner aux intéressés, ù quelque catégol'ic 
qu'ils appartiennent, Ic maximum tic garanties; enfin; ln durée du mandat. 

26. En dehors de sa qualitó de Belge, l'assesscu1·. de première instance 
devra ,iustificr avoir exercé avec hnnucur pendant plus de vingt années 
une profession industrielle 011 commerciale, soit en quulité d'employeur, soit 
en qualité d'employé. Nous avons entendu, en effet, pcr rnotuo ù ceux qui, à 
raison de leur àgc, ont cessé d'exercer la profession, d'être éligibles; et 
d'antre part 11011s avons entendu conférer a11_ Litre d'assesseur un ouractère 
tel qu'il soit la consécration d' une vie exemplaire consacrée ntilcmeut au 
truvuil : ainsi seront assurées ii la fois la sagesse et la probité du juge. 

Les mêmes cunditions seront exigées de l'ussessr ur d'ap1)cl. Ccpetufant, 
afin de donner aux corps électoraux 1111 choix plus vaste, nous y avons admis 
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diverses catégories de personnes présentant des garanties au moins équiva­ 
lentes ; les professeurs tics universités ayant enseigné avec honneur les 
sciences économiques et sociales pendant plus de Jix a nuées; les. anciens 
membres du Sénat, de la Chambre des Représentants et du Conseil Supé­ 
rieur du Travail. 

Le nombre des éligibles sera de la sorte suffisant pour que l'on ne doive 
point redouter ,p1'à cet égal'd la libre désiguation par les électeurs d'hommes 
ayant leur confiance puisse être limitée <lans une mesure quelconque. 

2.7. En ce qui concerne Ic corps élcctoeal, il était indispensable 'de sous­ 
traire l'élection á l'ambiance que pourrait créer la situation sociale plus ou 
moins troublée d'une localité. :Xous avons songé aux membres, élus par leurs 
pairs, des conseils de prud'hommes, tant de première instance que d'appel, 
que la loi divise uctuellement déjà eu deux catégories, selon qu'ils appar­ 
tiennent à la classe des employeurs ou à celle des employés. 

Réunis par ressort judiciaire en assemblées générales distinctes, les conseil­ 
lers prud'hommes de chaque catègoric éliront les assesseurs appelés à faire 
partie de la Chambre des Conflits du Travail, pour le degr-é correspondaut à 
la juridiction qu'ils ·exercent. Il ne semble pas qu'il soit utile de développer 
les raisons pour lesquelles 1111 lel corps élvctorul est digne de la confiance 
,1ue nous entendons lui témoigner. 

28. La durée du mandat des assesseurs a été fixée à cinq années, afin 
d'écarter <k l'élection aussi bien que l'influence des circonstunces locales, 
celle des circonstances momentunées, et· d'assurer ainsi 1111 choix co nscien­ 
cieux et réfléchi. L'indépendance du juge sera, du même coup, protégée 
contre la pression qu'on pourrait teuter de lui foire subir à l'occasion d'un 
conflit déterminé. 

Nous avons ainsi la confiance que les décisions judiciaires auront, à tous 
égards, toute l'autorité qui s'attache au caractère même du juge cl à sa haute 
impartialité. 

CONCLUSION. 

Nous vivons en des Lemps troublés, ·lourds· d'incertitude et d'angoisse. 
Le monde porte Ic terrible hé1·itage que lui laisse la guerre longue,sanglante, 
ruineuse. Injustement, la llclgiCJ11c, petit pays lahorieux et probe, en subit 
tout Ic poids. Elle a besoin, pour triompher de l'épreuve, pom· restaurer sa 
prospérité perdue, de l'effort persévéraut et solidaire que ln_i doiveut Lous 
ses enfants. 

Ce qu'il lui faut avant. tout, c'est la paix intérieure, la concorde, la régula­ 
rité d'une activité économique portée au purnxysruc. Elle possède les qualités 
morales que l'œuvre réclame; elle pent créer. les ressources .nutéricltes; mais 
elle périrait~ s'il devrait s'ouvrir pour elle une ère de trouhlcs sociaux cl de 
querelles intestines. ,C'est par sa sagesse, par sa conscience scrupuleuse, par 
s011 respect profond de la justice el du droit, par I'abnégutiou grandiose de 
tout 1111 peuple eonsacrunt avec ferveur ses énergies au relèvement de la 
Patrie blessée, qu'elle méritera l'avenir dont elle est digne. 
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La Paix sociale - comment l'obtenir, sinon par l'adoption courageuse 

des réformes qu'inspire cette "audace prudente» qui est la condition 
essentielle d'une œuvre lrgislatire féconde? Audace; ne pas craindre de 
heurter de front les I héories qui méconnaissent les réalités, de consacrer 
l'étape accomplie tie l'évolution humaine, d'imposer auxintérêts particuliers 
- fussent-ils des intérêts de classe - leur sacrifice sans merci à l'intérêt 
commun. Prudence : ne pas obéir à l'impulsion des passions et des appétits, 
discipliner les premières, réfréner les autres; assurer, en même temps que 
le m?xi_mum de justice compaüble avec les possibilités de l'heure, le respect 
de l'ordre public et de la liberté. 
Tel est le sentiment élevé, dont - cousciente des responsabilités que par­ 

tagent tous les mandataires de la natiun - votre Section centrale s'est ins­ 
pirée. Elle n'a point la prétention d'avoir fait œuvre parfaite, et qui ne soit 
pas appelée à subir de retouche au cours de vos débats. Mais elle peut avec 
sincérité invoquer la parole célèbre : c< Ceci c:i une œuvre de bonne foi ». 

le llapporleur, 

ALBERT DEVÈZI~. 

le Président, 

EMILE BRUNET. 
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TE.\TE PllOl>OSË PAi\ LA C01DllSSIO~ 1 TEKS'I' VOORGESTELD 11001\ nE 
COlnllSSIE. 

Loi réglant l'existence juridique des 
conventions collectives de travail et 
la protection des libertés syndicale 
et individuelle. 

TITHE I. 

Définition de Ja convention collective 
de travail. 

ARTICL!t, l'ltKMH:lt. 

La couventinn collccrive de travail 
s'entend de la cunveution par la­ 
quelle plusieurs employés, 011 1111c 

associatinn professiouncl!e d'em­ 
ployés r1•glcnl, soit vis-il-vis d'un 
ou ile plusieurs employeurs, soit 
vis-à-vis d'1111c association prnfos­ 
sionnelle 11'e111 ployeurs , les coruli­ 
tions auxquelles sernut ohli;.;atoirc­ 
ment passés par les contractants 011 

par les membres des associations 
contractautes, dans 1111 temps el dans 
1111 lieu déterminés, tous coutrnts 
individuels de travail. 

TITRE ll. 

Des Associations prol'essionnelles. 

ART. 2. 

Les associations professionnelles 
sont celles qui, composées de per­ 
sonnes C'xcrra11t comme employeurs 
ou employés la nième profession tl 
but lucratil 011 .le même méticr , ou 
des professions ou métiers similaires, 
ont pout· objet l'étude, le dévelop- 

Wet tot regeling van het rechtsbestaan 
der gemeenschappelijke arbeids­ 
overeenkomsten en tot bescherming 
van de syndicale en persoonlijke · 
vrijheid. 

TITEL I. 

Bepaling van de gemeenschappelijke 
arbeidsovereenkomst. 

Esasrs ARTIKEL. 

Onder gcmecn~chappclijke ar­ 
beidsovereenkomst verstaat men de 
overeenkomst, waarbij verscheidene 
werknemers of eene bernepsvereeni­ 
"î1w van werknemers hetzij tezen- " ;:, D 
over één of meer werkgevers, hetzij 
tegenover eene beroepsverceuiging 
van wcrkuevers de voorwaarden re- ., 
gelen, waaronder, binneu ren be­ 
paalden tijd en op eene bepaalde 
plaats, alle imlivi.luecle arbeids­ 
overeenkomsten moeten gesloten 
worden door de conlraclantcn of 
door de leden van de contractee­ 
rende vereenigingeu. 

TITEL ll. 

Beroepsvereenigingen. 

ART.!. 

De beroepsvereeuigingen zijn de 
vcrcenicln •. ren welke bestaande uit r, 0 ' 

personen die, als werkgevers of 
werknemers, hetzelfde winstbc­ 
trachtend beroep of hetzelfde am­ 
hach l of grlijksoorligc beroepen of 
arubachteu uitoefenen, ten doel heb- 



[ N11 277. ] ( Il ) 

pement, la défense des intérêts pro­ 
fessionnels de leurs membres. 

JI est fait exception à l'obligntion 
d'appartenir à la profession : 

·l O En ce qui concerne les gérau ts 
ou administruteurs, sans que le 
nombre de personnes n'exerçant pas 
la profession puisse être supérieur 
au tiers du nombre total des gérnnts 
ou administrateurs; 
2° En ce ~111i concerne les membres 

adhérents, c'est-à-dire les membres 
ne jouissant au sein de l'assoeiation 
ni du droit de vole ni de I'éligibitité. 

AnT. 3. 

Les associations professionnelles 
réunissant les conditions prévues il 
l'article 2 ci-dessus, pourront acqué­ 
rir la personnalité civile, restreinte 
ainsi qu'il sera dil ci-après, huit jours 
après le dépôt an greffe du conseil 
de prud'hommes ou, à son défaut, de 
Ja justice de paix de leur ressort; 

t O D'un exemplaire de leurs sta­ 
tuts; 
2° De la liste de leurs gfrants ou 

administrateurs. ', 
Les fédérations d'associations pro­ 

fessionnelles peuvent acquérir la 
personnalité civile aux mêmes con­ 
ditions et avec les mêmes effets. 

AnT. 4. 

La capacité des associations pro­ 
fessionnelles est restreinte: 

1Q à la capacité d'ètre partie aux 
conventions collectives de travail. 

2° A celle d'ester en justice, soit en 
demandant, soit. en défendant, pour 

lien de studie, de uitbreiding, de 
verdedieiua van de beroensbelan- e ::, I' 

gen hunner leden. 
Van-de verplichting , lol hel beroep 

te hehooren, wordt afgeweken : 
1° ,vat betreft de zaakvoerders of 

beheerders, znmler dat het getal 
personen, die hel beroep niet uitoe­ 
fcnc~1, hooger zijn mag dan een 
derde van het geheel getal zaak­ 
voerders.of hchecrders ; 
2° Wa! betreft tie toetredende 

leden, zijnde die leden welke in de 
vereen Ï/./;ï°ng noch stemgerechtigd, 
noch verkiesbaur zijn. 

AnT. 5. 

De beroepsveréenigiugcn, die aan 
de hij bovenstaand artikel 2 ge­ 
stelde vercischten voldoen, kunnen 
de rechtspersoonlijkheid, mcl de 
beperkingen als hierna gezegd, ver­ 
krîjgen acht dagen nadat ter griffie 
van den werkrèchtcrsraad of, zoo er 
geen bestaat, Ier grillie van het vre­ 
degerecht van haar gebied zijn 
neergelegd : 
i0 Een exemplaar van hare statu­ 

ten; 
2° De lijst van hare zaakvoerders 

of beheerders. 
De bonden van beroepsvereeni­ 

gingen kunnen onder dezelfde voor­ 
waarden en met dezelfde gevolgen 
de rechtspersoonlijkheid verkrijgen. 

Anr. 4. 

De bekwaamheid van de beroeps­ 
verecnigingen wordt beperkt : 

i O Tot de bekwaamheid om als 
partij op le treden in de gemeen-­ 
schappe! ijke arbcidsovereeukorn­ 
slen , 

2° Tol die om in rechten op le 
treden, hetzij als eischeude hetzij 
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tont cc qui concerne leur interpré­ 
tation et leur exécution. 

Sur la volonté formelle qu'elle 
exprimera par écrit déposé au 
greffe, l'association jouira en oui re 
de. la capacité d'être _ propriétaire 
de sommes constituées e11 caution­ 
nemeut des ohligations assumées 
par elle en vertu de conven­ 
tions collectives de travail, les­ 
dites sommes devant être et de­ 
meurer consignées en mains de la 
Banguc Nationale de Belgique, à un 
•c~mple que l'association se fora 
ouvrir, avec l'affectation spéciale 
ci-dessus indiquée. 

Les membres des ussociatinnspro­ 
Iessinnnelles conscrverout intlivi-. 
duellemeut le droit d'agir par voie 
d'action distincte ou conjointe pour 
I'interprétatiou ou l'exécution des 
convent ions collectives de travail en 
tant qu'ils y· sont personnellement. 
in téressés. 

TITRE IH. 

De l'effet des conventions collectives 
en ce qui _ concerne les parties 
contractantes. 

Aur. tl. 
Tout contrat individuel de travail 

contraire aux stipulations d'une con­ 
vention collective sera nul et de nul 
effet lorsque l'une des parties sera, 
soit comme étant personnellement 
partie a11 contrat, soit comme mem­ 
lire d'une associa tion profession­ 
nelle coutractaute , tenue de l'ob­ 
servation dudit contrat. 

L,~ salaire évcntucllernent dû pour 
un travail preste en cxéeutiou d'un 
contrat de travail tombant sous 
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als verwerende partij, voor alles 
wat de verklaring en de uitvoering 
daarvan betreft, 

De verceniging is hovendi_~n be­ 
k waam, ingeval zij daartoe haren 
wil uitdrukkelijk-le kennen gcelt·bi,j 
geschrifte uecrzeleud ter ariffle 0111 'v;;,::, 1 

eigenaar Ic zij 11 van de sommen ge- 
stort tot zekerheid van de ver­ 
plichtingen welke zij op zich 
neemt krachtens gemeenschappe­ 
lijke arhcirlsovereunkumsten ; tevens 
moeten bedoelde sommen in bewa­ 
ring worden gegeven en blijven ter 
Nntionule Bank vnn België) op cene 
rckeninz welke de vereeniainz zich 1' b n• , 
met de bijzondere bovengemelde 
besternmirig, doet openen. 

De leden der bcroepsvereeni­ 
gingcn behouden, elk voor zich? het 
rechtom bij afzonderlijke of i;cza­ 
meulijke vordering op te treden tot 
verklaring of uitvoering vau de ge­ 
mcenschappelij kc arbeidsovcrecn­ 
komsten, in zooverre zij daarbij 
persoonlijk betrokken zijn. 

TITEL Ill. 

Kracht van de gemeenschappelijke 
overeenkomsten ten aanzien van 
de contracteerende partijen. 

ART. 5. 

Nietig en van geerier waarde is 
· elke individucele. arheidsovereen­ 
komst, strijdende met de bepalin­ 
gen eener gemeenschappelijke over­ 
cenkomst, wanneer eeue der par­ 
tijen verplicht is, hetzij als persoon­ 
lijk 01)t reden de in de overeenkomst, 
helzij als lid eener controctccrcnde 
berocpsvercen i 17i n rr gezegde over- ., i")l 1:) 

ceukomst na te leven . 
Het loon, dat mocht verschuldigd 

zijn wcgeni een W(•t·k verricht ter 
uitvoering van ·eene arbeidsover; 
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l'application de la disposition qui 
précède sera réglé d'après le tarif 
prévu par la convention collectiv e 
en vigueur. 

Au. 6. 

La eonvention collrctivedc travail 
oblige l'association prof essiounelle 
contractante à ne rien faire qui soit 
contraire aux stipulations dont elle 
est convenue et à s'employer de tout 
son pouvoir à en assurer la stricte 
observation par chacun de ses 
membres. 

Ceux-ci resteront individuelle­ 
ment responsables de l'exécution 
par eux des obligations qui leur 
incombent, sans qu'i I puisse, à raison 
de leurs actes, être dirigé de recours 
contre l'association professionnelle. 

AnT.7. 

Les cours et tribunnux pourront, 
en Ions litiges où il s'agira de con­ 
testations relatives :1 l'interprétntion 
ou à l'exécution d'une conventlou 
collective, ordonner que les juge­ 
ments el arrêts seront publiés aux 
frais de l'État, soit par la voie d u 
11/onitem· belge, soit par affiches, ou 
par tout autre moyen.dans des con­ 
ditions qu'ils détermineront d'après 
Jes circonstances de la cause. 

TITRE IV. 

De l'efîet de certaines conventions 
collectives en ce qui concerne les 
tiers. 

ART.8. 

Moyennant que soient réunies les 
conditions ci-après énumérées, eer- 

eenkomst, waarop de vorige bepa­ 
ling van toepassing is; wordt gere­ 
geld volgens hel tarief voorzien bij 
de van kracht zijnde gemeenscháp­ 
pelijkc overeenkomst. 

Au. 6. 

De gemecnschappelljkc arbeids­ 
overeenkomst verplicht de .contrac­ 
toerende beroepsverceniging zich· le 
onthouden van alles wat strijdig is 
met de bepalingen, omirent welke 
zij overeenkwam, en alles le doen 

. wat in hare macht ligt opdat elk, 
harer'. leden ze stipt naleve. 

Deze leden blijven persoonlijk 
nausprakelijk voor de uil voering, 
door hen, vau de verplichtingen die 
zij hebben, zonder dat, Ier oorzakc 
van hunne handelingen, cenig ver­ 
haal besta op de br'rocpsvereeni­ 
g1ng: 

ART. 7. 

De hoven en rechtbanken kunnen, 
voor alle geschillen . waarin er 
sprake is van betwistingen betref­ 
fende de verklaring of de uitvoering 
van ecnc gf!mrenschappelijke over­ 
eenkomst, bevelen dat de vonnissen 
en arresten worden bekendgemaakt, 
op Staatskosten, hetzij in het Bel­ 
gisch Staatsblad, hetzij bij aanplak­ 
brieven of door cenig ander mid­ 
del, en wel op de wijze' welke zij 
zullen aanduiden volgens de omstan­ 
digheden der zaak. 

TlTEL IV. 

Kracht van sommige gemeenschap­ 
pelijke overeenkomsten ten aan­ 
zien van derde personen. 

ART.8. 

Mits aan de hierna gestelde ver­ 
eischten wordt voldaan, hebben 



( V ) 

laines conventions collectives de 
travail auront force de règlement 
d'atelier général pour la profession 
et dans la région auxquelles elles 
s'appliquent. 

ABT. 9. 

Les conditions requises pour 
qu'une convention collective de tra­ 
vail puisse bénéficier tie l'article 8 
ci-dessus soul les suivantes : 

!0 Que seules des assoeranons 
professionnelles, jouissant au moins 
de la personnalité civile restreinte 
prévue à l'article 4 ci-dessus y 
soient parties conlraclanles; 

2° Que ces associations justifient 
qu'elles 'représentent d'une J>IH'l les 
chefs d'entreprises qui emploient les 
'3/4 des ouvriers intéressés, d'autre 
part, les 5/4 du nombre tic ces der­ 
mers , 

B• Que le contrat stipule, avant 
toute grève ou tout loek-ou l I Ic re­ 
cours obligatoire ~, la conciliation 
ou à l'arbitrage devant une juridic­ 
tion organisée i1 cet effet par l'ac­ 
cord des parties; 

4• Que la durée du contrat ne 
dépasse pas deux années; 

?'.)• Qu 'un excmplai re signé d II con­ 
trat ait été déposé.dansles huit jours 
de sa conclusion, au greffe du con­ 
seil de prud'hommes on, à son dé­ 
faut, de la justice de paix du res­ 
sort; 

6° Que ne soit point en vigueur, 
dans la profession et la région visées, 
uu autre contrat collectif réunissant 
les conditions ci-dessus énumérées. 

sommige gemeenschappelijke ar­ 
beidsovereenkomsten kracht van 
gebruik voor hel beroep en in de 
streek, waarop zij van toepassing 
zijn. 

A1tT. 9. 

De gestelde vereisehten opdat 
ecne gemeenschappelijke arbeids­ 
overeenkomst aanspraak hebbe op 
de voordeclcn van het vorig arti­ 
kcl 8, zijn de volgende : 

-t O -All ren beroepsvereenigingen, 
bezittende ten minste de hij boven­ 
staand artikel 4 voorziene beperkte 
rechtspersoonlijkheid, mogen daarin 
als contraclcercnde partijen optre- 
den.; ' 

2° Die vereenigingen moeten het 
bewijs leveren dut zij verlegen­ 
woordigcn, cenerzijds, de hoorden 
van onderneming, bij wie 5/4 van 
de betrokken werklieden arbeiden, 
anderzijds, 5/4 van het gelal dezer 
werklieden; 

3° De overeenkomst moetbepalen 
dat men, vóór elke werkstuk iog or rik 
lock-out; verplicht is zich, tot ver-: 
zoening of scheidsgerecht, te voor­ 
zien \"OOI' cene rechtsmacht, daartoe 
dooi· partijen in onderling overleg 
iuuer icht , ;-, ' 
4° De duur der overeenkomst 

mag niet twee jaar overschrijden; 
5° Een ondertcekend exemplaar 

der overeenkomst moet, binnen acht 
dagen nadat zij is gesloten, worden 
neergelegd ter griffie van den werk­ 
rechtersraad, of, zoo cr geen bestaat, 
ter griffie van het vredegerecht van 
het gebied ; 
6° Voor bedoel tl beroep en bedoeld 

gewest· mag geene andere gemcen­ 
schappelij ke overeenkomst bestaan, 
aan de hierboven opgesomde ver­ 
cischten voldoende. 
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ART. 10. 

( VI ) 

Les conventions collectives, dépo­ 
sées dans les conditions ci-dessus 
indiquées, seront publiées sans frais 
par la voie d'annexes spéciales au 
11/oniteur belge dans un délai qui lie 
pourra excéder quinze jours à partir 
de la <late dudit dépôt. 

AnT. 11. 

Trois mois après cette publication, 
sauf déclaration contraire émanant 
soit des employeurs ou chefs d'en­ 
treprisesoit de la majorité des em­ 
ployés d'une entreprise et 'notifiée 
par écrit au greffe, la convention 
collective aura force de règlement 
d'atelier dans tous les établissements 
industriels, fabriques, ateliers où 
s'exerce, dans la région visée, ln 
profession à laquelle Ic contrat s'ap­ 
plique. 

TITRE V. 

De la liberté d'association profes­ 
sionnelle et de la liberté indivi­ 
duelle. 

Anr. f2. 

Le droit de s'associer pour la 
défense de ses intérêts profession­ 
nels, en usant ou non des formes 
prescri les pour que l'association 
acquière la personnalité civile," est 
reconnu et protégé par la loi. 

11 en est de même du droit de 
choisir librement l'association pro­ 
fessionuelle à laquelle chacun en­ 
tend s'associer, et du droit de ne 

, . 
pas s associer. 

Aar. tO. 

De gemeenschappelijke overeen­ 
komsten, op bovengemelde wijzen 
neergelegd, .worden zonder kosten, 
door middel van bijzondere bijla­ 
gen, in het Belgiscli Stalltsblad be­ 
kendgemaakt . binnen een termijn 
die; te rekenen van den dag van 
gezegde neerlegging, ,·ijftien dagen 
niet mag__overschrijdcn. 

ÀRT, H. 

Drie maanden na deze bekendma­ 
king, IJc houdens strijdige verklaring 
hetzij \'anwege de werkgevers of 
hoofden van onderneming, hetzij 
vanwege de meerderheid der werk­ 
nemers in eenc onderneming, ter 
griffie schriftelijk beteekend, geldt 
de gemeenschappelijke overeen­ 
komst als werkplaatsrcglement in al 
<le nijverheidsinrichtingcu, fabrie­ 
ken, werkplaatsen, waar, in be­ 
doeld gewest, wordt uitgeoefend het 
beroep, waarop de overeenkomst 
van toepassing is. 

TITEL V. 

Vrijheid van beroepsvereeniging 
en persoonlijke vrijheid. 

Aar. i2. 

Het recht om zich te vereenigen 
tot het voorstaan van zijne beroeps­ 
belangen, met of .zonder inachtne­ 
ming van de vormvereischten opdat 
de vereeniging de rechtspersoon­ 
lijkheid vcrkrijge, wordt door de 
wet erkend en beschermd. 

Dit geldt eveneens voor het recht 
om de berocpsvereeniging, waarbij 
elk zich aansluiten wil, vrijelijk l~ 
kiezen, alsmede voor liet recht om 

,, zich niet te vereenigen. 
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AnT, f3. 

Sera punie d'un emprisonnement 
de huit jours à un mois ou d'une 
amende de 26 à 200 franes, l'at- . . . 

teinte portée, tant par les employeurs 
que par les employés, aux droits 
définis à l'article t ci-dessus, lorsqu'il 
au ra été fait usage à l'égard de per­ 
sohnes déterminées de voies de fait, 
violences ou menaces. 

AnT. ·14. 

Sera punie- des mêmes peines 
l'atteinte portée aux.mémes droits, 
tant par les 'employeurs que par les 
employés, lorsque la conclusion ou 
l'exécution d'un contrat individuel 
de travail auront été subordonnées 
à la condition de l'affiliation ou de 
-la non affiliation soit à 'trne associa­ 
tion profession nellc quelconque, soit 
à une, association déterminée. 

Arn. H>. 

Seront punis des mêmes peines 
les tiers qui, sous la même condi­ 
tion, s'opposeront, à l'égard de per­ 
sonnes déterminées, à la conclusion 
ou à l'exécution d'un contrat indi. 
viduel de travail. 

AnT. {5. 

Elke aanslag, zoo door de werkge­ 
vers als door de werknemers.op de 
bij bovenstaand artikel -1 bepaalde 
rechtenç-wordt gestraft met _een~ 
gevangenisstraf van acht dagen tot 
eene maand of met ecne boete van 
26 tot 200 frank, wanneer tegen 
bepaalde personen feitelijkheden of 
gewelddaden werden gepleegd of 
bedreigingen uitgebracht. 

ART. 1.f.. 

Elk-c aanslag op dezelfde rechten, 
zoo door de werkgevers als door de 
werknemer, wordt met dezelfde 
straffen gestraft, wanneer het sluiten 
of het uitvoeren van cenc persoon­ 
lij ke arbeidsovereenkomst afhanke­ 
lijk werden gesteld van de aanslui­ 
ting or de niet-aansluiting hetzij bij 
om't even welke bcroepsvcrceniging, 
hetzij bij eene bepaalde veree­ 
niging. 

Au.HL 

Met dezelfde straffen worden ge­ 
straft de derden die zich op dezelfde 
wijze, ten aanzien van bepaalde per­ 
sonen, verzetten legen het sluiten 
of het. uitvoeren van eene persoon­ 
lijke arbeidsovereenkomst. 

ÁRT. 16. 
i 

Dans les cas des a l'~iclcs U · et 1 
f ö ci-dessus, il n'y aura pas de 
délit, sauf les dispositions du droit . 
commun : f O lorsque des employés 
associés entre eux suspendront col­ 
lcctivemcnt le travail dans une en­ 
treprise tlétcrmi11êe1 à raison du 
fait qu'un ou plusieurs employés de 
ladite euircprise acceptent d'y ll'a- 

ART, 16. 

I u de gevallen voorzien bij bo­ 
venstaande artikelen U, en Hi is er, 
behoudens de bepalingen van het 
gemeene recht, geen wanbedrijf : 
4" wanneer onderling vercenigde 
werknemers gezan)cnlijk het wc~k 
staken in cene bepaalde onder­ 
neming, omdat er een of meer 
werknemers in deze ouderueming 
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vailler à des eonditions autres que 
celles obtenues par eux-mêmes; 
'!0 lorsque les stipulations du contrat 
ne scronl point conformes aux sti­ 
pulations d'une convention collec-, 
tive de travail ou d'un contrat d'as­ 
sociation professionnelle en vigueur 
entre l'auteur de l'acte constitutif 
du délit et l'une des parties en cause. 

TITRE Vl. 

De la juridiction. 

ART. f 7. 

'foutes les actions civiles 011 pé­ 
nales fondées sur la présente loi 
seront portées devant la c< Chambre 
des Cunflits du Travail )) qui sera 
constituée, ainsi qu'il sera dit ci­ 
après, ·.n1 sein de chacun des tribu­ 
naux de première instance et de 
chacune des cours d'appel. 

AnT. f8. 

Les « Chambres des Conflits d11 

Travail » seront présidées par un 
magistrat désigne à cel clfot par Ic 
président du tribunal ou par Ic pre­ 
mier président de la cour. Le minis­ 
tère public y sera représenté, en 
matière civile et pénale, par 1111 ma­ 
gist rat désigné par le Procureur du 
Roi ou par Ic Procureur général. 

AnT. m. 
Da11s les tribunaux de première 

iustance , les Chambres seront tom­ 
piétées par deux assesseurs, nom­ 
més au scrutin secret, l'un par l'as-. 

zich verbinden er te arbeiden mits 
andere voorwaarden dan die, welke 
zij zelf hebben bekomen; 2° wan­ 
neer de bepalingen dei· overeen­ 
komst niet dezelfde zijn als die 
eener gemeenschappelijke arbeids­ 
overeenkomst of eener overeen­ 
komst van berocpsvereeniging, van 
kracht zijnde tusschen den dader 
der handeling, welke het wanbebrijf 

. uitmaakt, en cene van de betrokken 
partijen. 

TITEL VI. 

Réchtsmacht. 

AnT. 17. 

Al de burger- of strafrechtelijke 
vorderingen, gegrond op deze wet, 
word en aangebracht voor de 
<c Kamer der Arbeidsgeschillen », 
welke, - volgens onderstaande be­ 
palingen, zal worden opgericht in 
elke rechtbank van eersten. aanleg 
en in dk hof van beroep. 

Anr, 16. 

Ve << Kamers der Arbeidsgeschil­ 
leu )) worden voorgezeten door een 
magistraal, daartoe · aangewezen 
door den voorzitter der rechtbank 
of door den eersten voorzitter van 
het hof. Het openbaar ministerie 
wordt cr, in burgerrechtelijke za­ 
ken en in stralzakeu , vertegen­ 
woordigd door een magistraat, aan­ 
gewezen doór den Procureur des 
Konings of door. den Procureur­ 
Generaal. 

ART. -19. 

ln de rechtbanken 
aanleg worden de 
gevuld met twee 
geheime stemming 

van eersten 
Kamers aan­ 
bijzitters, bij 
benoemd, de 
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semblée générale des conseillers 
prud'hommes patrons du ressort, 
l'autre par l'assemblée générnle des 
conseillers prud'hommes employés 
el ouvriers du ressort. Ces assem­ 
blées générales sont convoquées et 
présidées par Ic Procureur du Roi. 

Les assesseurs, pom' être éligi­ 
bles, devront : 
i0 être Belges; 
2° avoir exercé avec honneur, 

pendant plus de vingt années, une 
profession 'industrielle ou commer­ 
ciale, soit en qualité d'employeur 
soit en qualité d'employé. 
Il sera désigné en outre, dans 

chaque catégorie, deux assesseurs 
suppléants. 

La durée du mandat des asses­ 
seurs sera de cinq années. 

Leur rémunération sern fixée pat' 
arrêté royal. 

AaT. 20. 

Dans chacune des cours d'appel, 
les Chambres sont complétées par 
deux assesseurs nommés au scrutin 
secrct;: l'un par l'assemblée géné­ 
rale des membres patrons du con­ 
seil de prud'hommes d'appel du 
ressort, l'autre par l'assemblée géné- 

. raie des membres ouvriers. Ces 
assemblées générales seront convo­ 
quées et présidées par le procureur 
général. 

Seront éligibles : 
1° les-personnes éligibles en vertu 

de l'article 19 ci-dessus; 

2° les professeurs des universités 
ayant enseigné avec honneur les 
sciences économiques cl sociales 
pendant plus de dix années; 

eene door de algemeene vergade­ 
ring der werkrechters-werkgevers 
van het gebied, tie andere door de 
algerneene vergadering. <Ier werk­ 
rechters-werknemers van het gebied. 
Die algemeene vergaderingen wer­ 
den door den· Procureur des Ko­ 
nings belegd en voorgezeten. 

Om verkiesbaar te zijn, moeten 
de bijzitters : 
{
0 llelg zijn; 

. 2° Gedurende meet· dan twintig 
jaar CC'n nijverheids-. of handelsbe­ 
roep op eervolle wijze uitgeoefend 
hebben hetzij als werkgever, hetzij 
als werknemer. 

Bovendien worden, in elke groep, 
twee plaatsvervangende bijzitters 
aangewezen. 

. De duur van het mandaat der 
bijzitters is vijf jaar. 

Hunne vergelding wordt bij ko­ 
ninklijk besluit bepaald. 

ÁllT, 20. 

In elk hof van beroep worden de 
Kamers aangevuld met twee bijzit­ 
ters, bij geheime stemming be­ 
noemd, de ecnc door de algemcene 
vergadering der leden-werkgevers 
van den werkrechtersraad van be­ 
roep van het gebied, de andere door 
de algemeene vergadering der leden­ 
werklieden. Die algemeene verga­ 
dfringen worden door den Procu­ 
reur-Generaal belegd en voorge­ 
zeten. 

Zijn verkiesbaar : 
-l O De personen, die krachtens 

bovenstaand artikel 19 verkiesbaar 
ZIJll; 

2° De professoren der hoogescho­ 
lcn, die gedurende meer dan tien 
jaar de economische en sociale we­ 
tenschappen op eervolle wijze heb­ 
-ben onderwezen; 
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5° les anciens membres du Sénat, 
de la Chambre des Représentants et 
du Conseil supérieur du -Travail. 

Il sera désigné en outre, dans 
chaque catégorie el pour chaque 
cour, deux assesseurs suppléants. 

La durée du mandat des assesseurs 
et leur rémunération seront fixées 
comme il est dit à l'article 19 ci-des­ 
sus. 

TITRE Vil. 

Dispositions diverses. 

AnT. 2L 

Pour l'exécution de la présente loi, 
il est ouvert un crédit non limitatif 
d'un million qui sera inscrit au bud­ 
get du Département · de la Justice. 

3° De gewezen leden van den 
Senaat, van de Kamer der .Volksv~r­ 
tegenwoordigers en van den Hoogen 
Arbeidsraad. 

Bovendien worden, in elke groep 
en voor elk hof, twee plaatsvervan­ 
gendc bijzitters aangewezen. 

De duur van het mandaat der bij­ 
zitters en hunne vergelding worden 
bepaald zooals in bovenstaand arti­ 
kel '.19 is voorgeschreven. 

TITEL VII. 

Onderscheidene bepalingen, 

Voor de uitvoering dezer wet 
wordt een niet beperkt crediet van 
een millioeu toegestaau , dit crediet 
wordt op de begrootiug-van hei De­ 
partement van Justitie uitgetrok­ 
ken • 

... ,. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rnGAl)RR1NG VAN f 9 Ms, -1920. 

Ontwerp van wet 
tot waarborging der syndicale vrijheid (1). 

Wetsvoorstel 
betreffende de gemeenschappelijke arbeidsovereenkomsten (2) 

VERSLAG 
NAMENS DE coasnssre (5) UITGEBRACHT HOOR DEN IIEER DEVÈZE. 

MIJNE HRBUKJI, 

Uwe :Middenafdeeling, belast met het onderzoek van het wetsontwerp tot 
waarborging der syndicale vrijheid, werd ingevolge eene beslissing van de 
Kamer aangesteld lot Bijzondere Commissie. Zij heeft opdracht gekregen, 
haar onderzoek uit te breiden tot het wetsvoorstel betreffende de gemeen­ 
schappelijke arbeidsovereenkomsten. 

In den loop van hare beraadslagingen, welke bijgevolg het geheele syn­ 
dicale vraagstuk omvatten, werd zij cr loc gebracht; de beide haar voorge­ 
legde tekst ~n samen te smelten. 

De tekst, door de Regeering voorgesteld, werd inderdaad vervangen door 
twee ganseh nieuwe titels; deze werden ingevoegd in het voorstel ingediend 
door Kamerleden en de tekst daarvan werd in overeenstemming gebracht 

- met den algemeenen samenhang van dit laatste. De overwegingen, waal'op 
het eerste ontwerp steunde, worden niettemin op gelijkwaardige wijze uit .• 
gedrukt in den vorm welke daaraan gegeven werd. 

De hierna volgende tekst werd door onze Middenafdeeling goedgekeurd 
met 4 stemmen en 5 onthoudingen. 

(1) Wetsontwerp, nr 66. 
(2) Wetsvoorstel, n• ·I 08. 
(5) De Comtuissie, voorgezeten door den heer Brunet, bestond uit de heeren Dejardlu, 

Devèze, llouget, Levie, Lombard en Winandy. 



( 1 ) 

§ I. 

ALGEMEENE BESCHOUWINGEN. 

L Onder de economische en sociale verschijnselen, welke onzen tijd ken­ 
merken, is <le syndicalisatie voorzeker het belangrijkste. 

Deze overgang van het solidariteitsgevoel tot het gebied der tastbare wer­ 
kelijkheid komt allerwegen aan den dag.« Het Î,' een teeken des tijds n, zegt 
Leroy, << dat alle belangen, dat alle bevoegdheden een neiging vertoon en tot 
groepeeren, tot gezamenlijk optreden » ( 1 ). 

Voegen wij daarbij dat niets aan deze neiging weerstaat. Eiken dag be­ 
wijzen de feiten met steeds klimmende.kracht hoe ijdel de schoolsche rede­ 
twisten zijn, waaraan sommige geesten thans zouden geneigd zijn· zich 
over te leveren. 

2. Op het gebied der voortbrenging - dat het ontwerp onz~r studie uit­ 
maakt - is het syndicaal verschijnsel overheerscheud. Het is overbodig, de 
evolutie, welke thans tot zulke schitterende bevestiging van het beginsel is 
gekomen, historisch na te gaan, vanaf de veel besproken wet-Chnpclier lot 
aan de voorstellendie thans aan de Kamer zijn voorgelegd. · 

De loonarbeiders zij1i .zich bewust van de macht, welke de vereeniging 
hun schenkt om hunne belangen voor t~ staan en om hunne heroepseischen 
te doen aannemen. Daar zij als enkeling tegenover den patroon verkeeren 
in een ondergeschikten toestand die hen belet de voorwaarden van hunne 
verbintenissen vrijelijk- en ernstig te bespreken, hebben zij door onder­ 
vinding geleerd dat zij, door gezamenlijk op te treden, de rolleu kunnen 
omkeeren. . ' 

Eene zelfde ondervinding heeft de patroons doen inzien dat zij, om de 
gelijkheid te herstellen, de patroonsverecniging tegenover de arbeiders­ 
vereeniging moesten stellen. 

Zóó gebeurde het dan herhaaldelijk dat deze twee georganiseerde krach­ 
ten met elkaar in botsing kwamen, dat er als een echte staat van oorlog 
tusschen haar ontstond, die tot uiting kwam in eene min.of meer algemeene 
werkstaking of in een min of meer collectief Iock-out, welk.c voor een bepaal­ 
den tak der voortbrenging of voor eene bepaalde nijverheidsstreek den st i l­ 
stand van alle bedrijf medebrachten. Uit deze lange onderbrekingen, uil 
de onzekerheid die er op volgde, vloeide voor alle voortbrengers, zonder 
onderscheid van stand, eene bedreiging van ondergang voort en de geheele 
Natie voelde zich getroffen·tot in de bron van haar bestaan. 

Van dan af was men vau beide zijden gen ei gel overeen le komen. Men 
wilde elkander wel kennen, men wilde onderhandelen, en vaak kwam men 
tot eene verstandhouding, Overeenkomsten werden gesloten, welke niet ten 
doel hadden. het werk van dezen of genen loonarbeider te verschaffen aan 
dezen of genen werkgever en welke dus volstrekt verschillen van de over- 

(i) LEROY, Pour Gouverner, Bernard Grasset, bi. 186. 
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eenkomst van dienstverhuring · of van de arbeidsovereenkomst, zooals die 
beide juridisch bestonden. Ol'ie cenigsztns reglementaire overeenkomsten 
hadden uitsluitend ten doel le bepalen, in ecu zekeren tijd, in een zekere 
plaats voor een bepaald nijverheidsgebied, welke algemeene voorwaarden, 
onder <le leden der coutracteerende vereenigingen, de verstrekking van den 
arbeid verplichtenderwijs zouden regelen. Dikwijls stemden partijen er in· 
toe, zich te verbinden voor een vasten duur, tijdens welken zij geene 
nieuwe eischen zouden stellen. Vaak ook verbonden zij zich., hunne betwis­ 
tingen te onderwerpen ofwel aan ecne voorafgaande poging tot verzoening, 
ofwel aan de beslissende uitspraak van scheidsgerechten, waarin zij ver­ 
klaarden vertrouwen te stellen. 

Em1 nieuwe stand van zaken werd daardoor geboren. De sociale onzeker­ 
heid vond haar diepereu grond in het feit, <lat, zoo de belangen van al de 
voortbrengers samengaan tot op het oogenblik dat de winst wordt gemaakt 
door verkoop van Je producten, deze belangen uiteenloopeu zoodra het 
dient te worden bepaald in welke verhouding deze winst zal verdeeld 
worden onder de drie factoren die ze door innige én noodzakelijke samen­ 
werking hebben tot stand gebracht, namelijk het kapitaal, het bestuur en 
de arbeid. De syndicale oplossing bleek aldus beslissend te zijn; zij maakte 
beide krachten gçlijk en leidde bijgevolg tot de verdeelende rechtvaardig­ 
heid; zóó zou dé oude klassieke zinspreuk « suum cuique 'tribuere » einde­ 
lijk hare toepassing vinden, en de sociale vrede zou gegrondvest zijn op de 
eerbiediging vau het recht. 

5. Laten wij ons niet inbeelden dat de wetten, hoe wijselijk ze ook zijn 
opgevat, den vooruitgang kunnen verwekken. Zij stellen hem vast. Zij 
bevestigen hem. Nadat zij den afgelegclen weg hebben afgebakend, bereiden 
zij de nieuwe baan voor. Zij dienen er slechts toe, eene richting aan te dui­ 
dcn,.de wegen te openen, de misbruiken te voorkomen: het reactiegevaar te 
bezweren : het volstaat echter dat zulke zending hem is opgedragen, opdat 
de wetgever zich van zijne plichten en van zijne verantwoordelijkheid vol­ 
komen bewust zij. 

Is deze slaat van zaken wezenlijk zóó? Is hij nieuw? Is hij een vooruit­ 
ga11g P Het volstaat dal het antwoord bevestigend zij om te besluiten dat het 
noodzakelijk is.aan de verworven feiten een daarmee overeenstemmend stellig 
recht aan te passen; de vijandige overblijfselen nit vroegeren tijd ·weg le 
ruimen en de leemten van een thans verouderde wetgeving aan te vullen; 
kortom, - men veroorlove ons een juiste vergelijking - om het wetgevend 
kleedsel le maken naar de maat van het natuurlijk weien en van het rechts­ 
wezen, dat hetzelve moet dragen, 

Iedereen begrijpt. min of meer onmiddellijk, dat het alzoo toegaat met het 
werk, dat bij het Parlement thans aanhangig is. Artikel 510 van liet Straf­ 
wetboek is blijkbaar in tegenspraak met de huidige opvaHing van het 
syndicalisme, znouls wij ze even samengevat hebben : het moet dus ver­ 
d wijucn - en terwijl wij ouze werkzaamheden voortzetten, besloot eene 
andere Midtle11afdeeli11g dat het eerlang en stellig moest ingetrokken 
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worden; weg te nemen, dat was de taak, welke zi] heeft volbracht. Onze 
1 . 

taak beslaat daarentegen hierin, dat wij <le leemten moeten aanvullen : en 
wij hebben ons niet laten verbergen hoe moeilijk het vervullen· van zoo­ 
danige taak is, noch ontveinsd dat wij gevaar liepen van niet begrepen of 
heftig aangevallen te worden wegens de uitkomsten van onze werkzaam­ 
heden. Wij vertrouwen nochtans dat de Kamer en het Land bij hun oordeel 
alle vooringenomen vijandelijkheid zullen ter zijde stellen, zich boven alle 
persoonlijke belangzucht zullen weten te verheffen en zich - zooals wij 
meenen het te hebben gedaan - alleen zullen laten geleiden door een 
hooger ideaal van rechtvaardigheid en van gezonde democratie. 

_ 4. Laten wij het doel bepalen van het werk, dat wij wilden tot stand 
brengen. 

De gemeenschappelijke overeenkomst i1 thans van geener waarde; de 
contractanten hebben geen bestaan; hun ·ontbreekt de rechtspersoonlijk­ 
heid; volgens de wet zijn zij dus onbekwaam om rechten te verwerven en 
ze voor <le rechtbanken le-doen gelden, - verplichtingen op zich tè nemen 
eu, in gr.val van niet-nakoming, de strafgevolgen te ondergaan. Het is er dus 
vooreerst om te doen, er voor te zorgen dat de gemeenschappelijke over­ 
eenkomst eeue geldige rechtshandeling worde; aan de co~tractanten een 
wettelijk bestaan te geven; te bepalen welke de gevolgen vá'n hunne over­ 
ecnkomst moeten zijn en hoe deze gevolgen zullen bevestigd worden door 

"de bescherming van de rechterlijke macht. Op die wijze worden <le titels I, 
Il en Ill van den <1001· ons voorgestelden tekst gewettigd. 

Anderzijda.strekken de vakbonden vau patroons eu van werklieden blijk­ 
baar om een soort van opperheerschappij te verwerven in de aan hun invloed 
onderworpen nijverheidstak en nijverheidsstreek.De werkgevers willen niet 
aannemen dat sommige niet gesyndiqucerde hoofden van ondernemingen 
zich, op grond van bijzondere omstandigheden, de arbeidskrachten tegen 
rneervoordeelige voorwaarden kunnen verschaffen en alzoo in de concurentie 
een zeker « handicap» verwerven. De loonarbeiders betwisten aan de niet­ 
gesyndiqucerden, of aan de leden van minder sterke of minder werkznme 
syndicaten, het recht 'orn hunne diensten te verleenen tegen mindere voor­ 
waarden en zich alzoo de voorkeur op de arbeidsmarkt te verzekeren. De 
aldus gestelde vraag moet in een dubbel opzicht, een burgerrechtelijk en een 
strafrechtelijk, worden beschouwd. Is het, in burgerrechtelijk opzicht, niet 
nuttig, een voorzichtige en beperkte proef te nemen door toe te laten dat 
zekere gemeenschappelijke overeenkomsten zouden gelden ten bate of ten 
laste van degenen die, dezelfde belangen hebbende, daarin nochtans niet 
als partijen zijn opgetreden? Deze proefneming wordt geregeld door 
titel IV van ons voorstel. In strafrechtelijk opzicht, wanneer uit de door ons 
bepaalde imperialistische strekking een geschil ontstaat tusschen de syndicale 
vrijheid, zooals zij wil worden uitgeoefend, en de persoonlijke vrijheid, past 
het dan niet elke propagande te beletten, welke niet uitsluitend zon gégrond 
zijn op de overreding en het voorbeeld, en den lichamelijken of zedelijken 
dwang, die zou uitgeoefend worden, te beteugelen? Zullen, bovendien, de 



voorstanders van de volle persoonlijke vrijheid niet geneigd zijn, wanneer 
zij de mach, daartoe zullen bezitten, het recht te verkrachten, dat voortaan 
aan eiken burger wordt erkend, om de vereeniging v1;ijelijk aan le wenden 
tot verdediging van zijne beroepsbelangen? Op die wijze wordt titel V ver­ 
klaard. 

Eindelijk is deze gehcele wetgeving, burgerrechtelijke zoowcl als straf­ 
rechtelijke, van een bijzondercn aard. Zij 1 die haar zullen moeten toepassen, 
moelen niet alleen de kennis van het recht en hel beroepsgeweten, maar nog 
een grondige kennis van de economische en sociale feiten bezitten. Ook richt 
titel VI« Kamers der Arbeidsgeschillen» op., in boven en rechtbanken; deze 
Kamers zijn bevoegd voor al de gevallen van toepassing der nieuwe welge~ 
vmg. 

~- Dientengevolge moet de wettelijke regeling, welke wij voorstellen lot 
stand te brengen: nog in elk harer declen gerechtvaardigd worden door de 
nadere studie van de onderscheidene vraagstukken waarop wij hierboven 
wijzen. 

$ II. 

GJ<:i\tEENSCHAPPELI.JlU: OVEREENKOMSTEN. 

A. 

Rechtsbegrip van de gemeenschappelijke overeenkomst. 

6. Titel I van het ontwerp bepaalt er zich bij, de gemeenschappelijke 
arbeidsovereenkomst te omschrijven, en betreffende deze omschrijving 
dienen slechts twee bemerkingen te worden gemaakt. 

De eerste betreft de terminologie. ,vij hebben gemeend dat het verkies­ 
lijk was, in al de gevallen waarin het onderscheid moet worden gemaakt 
tusschen de werkgevers en degenen, die bij heu arbeiden, deze laatsten door 
den soortnaam van werknemers aan le duiden. Hel is wel verstaan dat wij 
daaronder om gelijke redenen begrijpen de handenarbeiders en de.geestes­ 
arbeiders en dat de beperkte heteekenis van hetzelfde woord, in de 
gewone laai gelnuikt om alleenlijk deze laatsten aan le duiden, -dient ter 
zijde g~steld te worden. Op die wijze zullen wij de opsommingen vermijden, 
welke noodzakelijk-zouden zijn ten gevolge van een onderscheid dat, in 
het onderhavige geval, door niets gerechtvaardigd wordt. 

Anderzijds, noemen wij vak1,ereeni9i119eu de groepéeringen, welke met 
het beoogde doel opgericht zijn. Daardoor duiden wij de syndicaten aan, die 
van de hun gegeven vrijheid gebruik hebben gemaakt om zich t~ gedragen 
aan de voorschriften van het ontwerp tot het verkrij~en van de rechts­ 
persoonlijkheid op_ de daardoor voorziene wijzen. Alzoo onderscheiden wij die 
vereenigingen van de beroepsvereenigingcn, opgericht overeenkomstig de 
wet welke thans deze zaak bchecrscht. Het zij wel verstaan dat de beroeps­ 
vcreenigingen op dezelfde wijze als de syndicaten de hoedanigheid van vak- 
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vereeniging kunnen verkrijgen, bijaldien zij oordeelen dat het hun nuttig 
mocht zijn, het voordeel van de door ons voorgestelde bepalingen te genieten. 

7. De tweede bemerking betreft het onderscheid dal dient te worden 
gemaakt tusschen de gemeenschappelijke arbeidsovereenkomst en het con­ 
tract van gemeenschappelijken arbeid. Dit laatste verschilt van de persoon­ 
lijke arbeidsovereenkomst slechts hierdoor, dat, tegen over den huurder, 
tegelijkertijd verscheidene « dienstverhuurders » optreden, die onderling 
vereeuigd zijn. Men kan inderdaad begrijpen dat een werkgever et· in 
toestemt te onderhandelen met zoodanige grocpeering, welke eenigszins 
u zou ondernemen » het noodige werk te leveren door den arbeid van 'hare 
leden, onder bepaalde voorwaarden verstrekt. Een wetsvoorstel, uitgaande 
van den heer Paul Janson, heeft vroeger het vraagpunt van die zijde 
behandeld. Laleu wij, om elk misverstand te vermijden, herhaalen dat het 
er hier sprake is va!1 overeenkomsten, waarbij worden bepaald « de voor­ 
waarden, waaronder, binnen een bepaalden tijd en op een bepaalde plaats, 
al de persoonlijke arbeidsovereenkomsten moeten gesloten worden door tie 
contractanten of door de leden van de contracteerende vakvereenigingen ». 

. B. 

Rechtspersoonlijkheid van de Vakvereenigingen. 

8. Het is voorzeker niet de eerste maal dat men beproeft de syndicaten er 
toe over te halen, hun karakter van vereeniging, welke de wet niet verbiedt, 
doch welke zij niet erkent, af te leggen, om het karakter te verkrijgen van 
vercenigiug opgericht overeenkomstig den wil vau den wetgever, en waar­ 
aan hij bijgevolg de reehtspersoonlijkheid kan verleenen. Deze bezorgdheid 
leidde tot het invoeren van de wet op de Beroepsvercenigiugen, en men 
moet erkennen dat deze wet haar doel niet heeft bereikt bij gebrek aan eene 
nagenoeg algemeene instemming van de belanghebbenden. Het is van 
belang, de redenen van dit mislukken in aanmerking te nemen, en wel om 
de bepalingen te rechtvaardigen, welke wij thans voorstellen met de innige 
overtuiging dat zij haar doel zullen bereiken. 

Stellen wij vooreerst terzijde het ingeboren, blinde, onberedeneerde 
wantrouwen tegenover alles wat op dit gebied wordt voorgesteld, welk 
wantrouwen, volgens sommigen, de arbeidersklasse zou koesteren. Men zon 
deze klasse beleedigen, wanneer men, na de bewouderenswaardige krachts­ 
inspanning welke zij deed tot hare intelleetueele ontvoogding en tot de ver­ 
betering van haren stofîelijken toestand.meeneu mocht dat zij thans niet de 
voldoende geestesrijpheid bezit om de voordeelen van het wetsontwerp en 
de bezwaren, waaraan het haar zou kunnen blootstellen, gewetensvol, onaf­ 
hankelijk, met klaar en verheven inzicht te onderzoeken. En liet zou nog 
eene zwaardere heleediging zijn - wie zou die belcediging tegen haar dur­ 
ven uitbrengen?- le denken dat. dit onderzoek kan beïnvloed worrlen door 
de gedachte, dat zij niet door hare eigene verbintenissen gebonden is, dat 
zij wil beletten dat deze kunnen gewaarborgd worden door eene wettelijke 
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bekrachtiging, dat zij liet voortdurend te kort komen aan het door haar gege­ 
ven woord mogelijk wil maken, - zelfs dan wanneer het gevolg daarvan 
zijn zou dat· de wederpartij zou geplaatst worden in een zelf den toestand, 
eveneens in strijd met de billijkheid en de eer. Wij zeggen de eer, want de 
collectieve eer bestaat zoowel als <le individueele eer. Door die eer werd, in 
de laatste gebeurtenissen aan het Belgische volk zijne edele houding ingege­ 
ven. Die eer moet het sociale leven der menschengroepeeringen beheersehen, 
en de « syndicale zedelijkheid ,, moet even hoog staan als de zedelijkheid, 
welke door de beschaafde gemeenschap wordt geëiseht van elken burger. Niet 
een oogenblik betwijfelen wij dat dit wel het gemeen gevoel.en is van al 
de Belzen. u 

Wat blijft er dus te doen? Dal verklaren wij hierna; tevens rechtvaar- 
digen wij de hoofdzakelijke grondslagen van het nieuwe 'stelsel. 

9. Het tot stand brengen van eene overeenkomst, waarbij de algemeene 
arbeidsvoorwaarden worden bepaald, is een ingewikkeld en kieseh vraag~ 
stuk geworden. Hoe groot ook de vooruitgang zij, toch bezit de werkman, 
zegt men, niet de persoonlijke onafhankelijkheid, de betere opleiding, de 
grondige voorbereiding, de wetenschappelijke vorming, welke vereischt 
zijn om over zoodanig vraagstuk, op gelijken voet, te onderhandelen met den 
werkgever. Wanneer men dan als een eisch wil stellen dat de arbeiders­ 
vereeniging uitsluitend werklieden in haar schoot opneme, kan zij daarin 
onmogelijk de ondervindingrijke en bevoegde mannen vinden, <lie zij noodig 
heeft om haar te leiden en te vertegenwoordigen, zoowel tot het sluiten van .. 
gemeenschappelijke overeenkomsten als wanneer dient le worden gezorgd 
voor de naleving daarvan. De aan alle leden opgelegde verplichting, te behoo­ 
ren tot hetzelfde beroep, heeft bovendien ten gevolge- dat zij zich niet de 
medehulp kunnen aanschaffen van mannen die tot dit beroep niet hehoo­ 
ren, doch met hen vereenigd zijn hetzij <loor eene gemeenschap van gedach­ 
ten en srrevingen, hetzij uit klassesolidariteit. 

Op deze opmerkingen wordt geantwoord : 
i0 Door aan· le nemen dat, tot een derde van hun getal, de zaakvoerders of 

beheerders kunnen aangewezen worden buiten het beroep en in den schoot 
der vereeniging alle rechten, .aan de werkende leden toegekend, kunnen 
ui loef enen ; 
2° Door de aanneming toe te laten van toetredende leden, die alle rechten 

van hel werkend lid bezitten, behalve stemrecht en verkiesbaarheid. 
Waarom de beperking tot een derdefWaarorn de beperking van de rech­ 

ten der toetredende leden? Omdat het onbetwistbaar billijk is dat de leden, 
bij het voorslaan van hunne beroepsbelangen; vereenigd wezen door gelijk­ 
heid van stand en niet van hunne vrijheid van handelen worden beroofd 
door de tusschenkomst van buitenstaande derden, wier stoffelijke en zede­ 
lijke bçlangen i11 eene andere richting loopen. De deelneming van deze der­ 
den aan het sociale leven is dus enkel gebillijkt - en i11 die mate neemt het 
ontwerp ze aan - voor zooverre zij voordeelig is aan de leden zelf en aan 
de vereeuiging. 



f O. De tweede opmerking steunt op het feit, dat de syndicaten hunne 
volle zelfstandigheid willen behouden en geen contrôle . toelaten. Ilèt 
houden van toezicht op hunne samenstelling of op hunne boekhoûding, de 
verplichting de lijst hunner leden in te dienen, hunne boeken te laten nazien, 
hunne balansen bekend te maken, -dat stelt, meenen -zij, eiken aangeslotene 
bloot aan de vervolging van den patroon ; dat belet ·de vereeniging een oor­ 
logsschat te vergaren, dat laat aan hare bestrijders toe de belangrijkheid van 
hare beschikbare middelen te kennen, dat bedreigt haar friet berooving 
wanneer zij door rechterlijke beslissingen geldelijk aansprakelijk zou gesteld 
worden. Nochtans verleent geene enkele wetgeving de rechtspersoonlijk­ 
heid zonder zoodanige voorwaarden op te leggen, wegens de contrôle 
en de voorzorgsmaatregelen, welke het wettelijk stelsel van de doode 
hand altijd eischt, 

De steller van het wetsvoorstel had gemeend dat het indienen van de 
lijst der ·1edcn niet kon vermeden worden, vermits de kracht van de 
gemeenschappelijke overeenkomst zich uitstrekt tot de voorwaarden, waar­ 
onder de leden van de contrncteereude vereenigingen hunne persoonlij k c 
overeenkomsten zullen sluiten; het kwam hem dus voor, dat de mogelijk­ 
heid die hoedanigheid zonder betwisting vast te stellen, door de wet moest 
worden verzekerd. Verscheidene leden van de Commissie deden opmerken 
dat, bij het sluiten van elke persoonlijke overeenkomst, de conlracteerenden 
zelf zich wederkeerig alle bewijzen, die zij noodig oordeclen, zouden moeten 
geven. Zij voegden er bij dat het aan de arbeidsvereenigingen stoffelijk 
onmogelijk zou zijn, zulke lijsten bij te houden, daar deze voortdurend 
moelen gewijzigd worden. Men heeft ten slotl.e erkend dat deze eiscli 
voldoende zou zijn om te beletten dat de toepassing der wet veralgemeend 
zou worden door de vrije toetreding van de belanghebbenden. Deze redenen 
bleken voldoende om het weglaten van de§§ 2 en 4, lid 2, van artikel 2 van 
het wetsvoorstel algemeen te doen goedkeuren dooi· de Commissie. 
Wat het financieel toezicht betreft.di! werd, van den beginne aan, door den 

voorgestelden tekst geweerd. Artikel /~ voorziet inderdaad dat de bekwaam­ 
heid der vakvereeuigingen in beginsel beperkt is tot de bekwaamheid om 
gemeenschappelijke arbeidsovereenkomsten te sluiten en tot de bekwaam­ 
heid om in rechten op te treden voor alles wat betreft de verklaring en de uit­ 
voeringdaarvan. Daar de vcrceniging dus niet bekwaam was om stoffelijke 
goederen als zoodanig te bezitten, bleef de toestand voor haar onveranderd, 
en anderzijds kon zij billijk niet onderworpen worden aan ecnig toezicht op 
hare financieele werking waarvan zij aldus alleen meester bleef, 

De toelating tot het voordeel der rechtspersoonlijkheid werd bijgevolg 
slechts afhankelijk gesteld, zooals voorzien wordt in het gewijzigd artikel· 5, 
van liet indienen ter griffie van den werkrechtersraad of, zoo cr geen bestaat, 
ter gri flic van hel vredegerecht vau het gebied 1 van een exem p I aar der statu ten 
en van de lijst - welke natuurlijk moet bijgehouden worden - der zaak­ 
voerders of beheerders aangesteld om de verceniging te vertegenwoordigen. 

H. Eene af wijking was echter noodig: zij werd voorzien door het wetsvoor- 
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stel. Sommigen meenen dat cle vakvereenigingen, om hunne zending be­ 
hom·lijk •c vervullen, het recht moeten hebben om goederen, welke in beslag 
kunnen genomen worden, hij voorbeeld borgtochten, te doen dienen tot 
zekerheid van hunne verbintenissen. Hel weigeren aan de vakvereen_igingen 
van de bekwaamheid om le bezitten, ingegeven door de beschouwingen welke: 
wij zooeven uiteenzetten, heeft ten gevolge~ dat slechts moreele strafbepa­ 
lingen nog mogelijk zijn; wij zullen den aard en de gevolgen daarvan nagaan. 

Moest men verhinderen dat, door den vrijen wil der partijen zelve, eene 
. stoffelijke straf kunne toegepast worden in geval van niet-naleving hunner 
onderlinge verbintenissen? \Vij meenden niet zulke bepaling verplichtend 
te mogen maken ; zoo ook hebben wij niet gemeend dat de mogelijkheid 
ervan morst uitgesloten worden. En dan werd het noodzakelijk aan de 
vakvereenigingeu loc te laten, zoo zij het beslist wenschten, de bekwaam­ 
heid le vcrkrjjgcn om eigenaar le worden van de so"mmen dienende tot 
zekerheid van de volle nakoming hunner verbintenissen (artikel 4, § 2). 

Zouden zij dan verplicht. worden, zich aan toezicht te onderwerpen? Of 
zou men dulden dat zij zonden eigenaar zijn zonder toezicht? Beide oplos­ 
singen waren even onmogelijk. Er werd dus aangenomen dat, in .dit geval, 
de verecniging, voor den duur van de overeenkomst, de som met deze bijzon­ 
dere heslc1hming zou moeten toevertrouwen aan een derde; en wij hebben 
gemeend dat tot dit ambt van gedwongen bewaarder niemand beter kon 
aangesteld worden dan de Nationale Bank van België, zooals de ons voor­ 
gelegde lekst het voorziet. Na verloop van de overeenkomst, houdt de 
bijzondere bekwaamheid van de vereeniging op, en het eigendom van dezen 
borgtocht keert vanzelf tcruH lot hen, die de uóodige gelden hebben voor­ 
geschoten, of tol hunne rechthebbenden. 

12. Blijft nog te voorzien het geval waarin de vak vereeniging, onmachtig 
of slecht bestuurd, niet genoegzaam zelf, en naar den wensch der leden, 
zorgen zou voor de vrijwaring der rechten welke uit de gemeenschappelijke 
overeenkomst voor hen voortvloeien. 
Artikel 4 antwoordt door in het 5uc lid te bepalen dat de leden ù elk voor 

zich het recht behouden om hij afzonderlijke of gezamenlijke vordering op le 
treilen ,>, om aldus de werkeloosheid van het syndicaat te verhelpen en zelf 
te verbeteren wat, naar hunne mccnîng, aan zijne werking ontbreekt. 

Derwijze blijven de verworven rechten van de minderheid geheel gevrij­ 
waard tegenover de willekeur van de meerderheid. 

13. Uit deze beschouwingen blijkt dat het syndicaat, bestaande uit 
patroons of uil arbeiders, den rechtsvorm van vakverewigiug zal kunnen 
verkrijgen zonde!'. afstand le doen van zijne zelfstandigheid en zonder eenig 
gevaar Le loopen. 

Hel zal daarin het hoofdzakelijk voordeel vinden, op geldige wijze te 
kunnen contracteereu en desnoods de eerlijke en voile uitvoering van de 
overeenkomst verzekeren door rechtsdwang. Het zal zich alleen dan aan 
eene straf blootstellen wanneer het zelf die overeenkomst niet naleeft, doch 
deze straf kan zijne middelen van bestaan en strijd niet treffen. 
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Ofschoon geen enkele geldige reden de syndicaten belet zich aan de toe­ 
passing van de wet te onderwerpen, toêh dringen wij aan op het-feit, dat 
zij niet van· verplichten den aard is en dat de betrokken vereenigingen dus 
hunne volle vrijheid behouden. Daar zij zelf beslissen over wat hun belang 
en hun ·plicht gebieden, kunnen zij vrijelijk kiezen tussehen het eenvoudig 
behoud van hunnen tegenwoordigen slaat en hunne toelating tot het voor­ 
deel. van eene wetgeving, die geheel strekt om hen in staal te stellen de zen­ 
ding le vervullen, welke hun in de hedendaagsche maatschappij is opge­ 
dragen door den ontwikkelingsgang der economische en sociale toestanden. 

c. 
Rechtsgevolgen van de gemeenschappelijke overeenkomst. 

f.l. Hel bijzonderste en, over 't algemeen, beslissend gevolg· van eene 
geldige gemeenschappelijke overeenkomst zal zijn, dat al de persoonlijke 
arbeidsovereenkomsten, gesloten in strijd met hare bepalingen i nietig zijn, 
van het oogenhlik dat een der partijen daardoor gebonden -is hetzij als 
hebbende persoonlijk de overeenkomst gesloten, hetzij als lid van eene 
contraeteerende vakvereeniging. In dil geval zal hel Joon, verschuldigd voor 
den geleverden arbeid, geregeld worden op den grondslag voorzien bij de 
gem-enschappclijke overeenkomst. 

Gesteld, bij voorbeeld, dat eene gemeenschappelijke overeenkomst, in een 
bepaalde nijverheid: gesloten werd tusschcn de vakvcreeuiging der patroons 
en <le vakvereeniging der werklieden. Een werkgever neemt nu werknemers 
in dienst voor een bepaalden tijd, doch tegen lagere loouen: een <lezer werk­ 
nemers is lid van eene der· contracteereude rereenigingen. Dan zal, indien cr 
sprake is van den werknemer, deze zich tegenover den werkgever niet kun­ 
nen beroepen, in geval van doorzending, op den overeengekomen duur; 
dadelijk, zonder opzegging, zal <le werkgever hem kunnen doorzenden ; is 
er sprake van den werkgever.dan zal hij door den werknemer kunnen gedag­ 
vanrd worden tul betaling van het werkelijk betaald loon en dit, dooi· de 
gemeenschappelijke overeenkomst voorzien. 

Dus geen « vossen >) meer. Den werkgever, die zijne verbintenissen niet 
naleeft, zal het onmogelijk zijn, aan de werknemers, die zich willen mede­ 
plichtig maken aan hunne schending, cenigen waarborg van bestendigheid 
en veiligheid le geven. liet zal hem ook onmogelijk zijn, door zich te wen­ 
den tot niet gesyndiqncerden of' tot leden van een ander syndicaat, zich te 
beschermen legen het verhaal <lut zij later op hem zonden. kunnen nemen, 
zoo het loon, dat hij hun uitbetaalt, lager is dan hetgeen hij had moeten 
betalen aan een lid van de vereeniging~ waarmede hij een overeenkomst 
sloot. 

Heeft deze werkgever recht tot klagen? Natuurlijk niet. Als partij bij eenc 
gemeenschappelijke overeenkomst heeft hij erkend, wanneer hij zich , 
verbond ze na le leven, dat bepaalde urbeidsvoorwuarden mogelijk en recht­ 
matig waren. Is het hem gelukt, die te ontduiken door een derden aan te 
werven, in winn hij een slachtoffer of een medeplichtigen beert gevonden, 
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dan is het billijk <lat hi,j uit die handeling geen voordeel kunne trekken en 
<lat hij de medewerking van den derde met geen enkel zeker voordeel kon 
koope11. 
\V nt dienen wij te zeggen van tien derde? Hij kent de voorwaarden door 

zijne arbeidsgezellen bekomen; daartegenover steil hij zijne mededinging; 
in de mate zijner kruchten brengt hij het werk tot wankelen, hetwelk zij tot 
stand gebracht hebben. Het is rechtmatig dat hij niet gerechtigd zij om te 
cischen wat men hem in ruil voor zijne bereidwilligheid heeft kunnen belo­ 
ven. En zoo hij misleid werd, zoo hij toegaf aan eenige drukking, dan is het 
rechtmatig dat hij: voor hel feitelijk gcle\'crdc werk, hel loon kunne 
opeischen, door de gemeenschappelijke overeenkomst verzekerd aan al de 
arbeiders zijner groep. 

Keeren wij lot de arbeitlersverceniging terug. Zal zij beweren dat, op het 
stuk van billijkheid, de voorgestelde wetgeving geen vooruitgang huldigt en 
dat hel haar onverschillig is te weten or de gemeenschappelijke overeen­ 
komsten: welke zij gelast is te sluiten, al of niet rechtswaarde zullen 
hebben? Het zal volstaan de naag te stellen. 

HL Dit is de negatieve kracht van de gcmeensèhappelijke arbeidsover­ 
eenkomst; zij is onbetwistbaar van een kapitaal belang wegens hare gevol­ 
gen. Nu dienen hare positieve gevolgen te worden vastgesteld. 

"\Vaartoe verbindt zich de vereeniging P Zal zij - hij vergelijking met het 
recht dat. artikel 1584 van het Burgerlijk "r etbock bevestigt - in zekeren 
zin burgerrechtelijk aansprakelijk zijn voor de handelingen van elk harer 
leden? Zal zij als schuldig worden beschouwd, zoodrn een dezer leden zijne 
verbintenissen niet naleeft? Hier diende een duidelijk onderscheid te worden 
gemaakt tusschen de verplichtingen, opgelegd aan. het rechtswezen, en die, 
welke zijn opgelegd aan <le leden, waaruit hel is samengesteld. Vaak was dil 
gemis van onderscheid de grondslag van het verzet dei· groepeeringen tegen 
een wettelijk stelsel strookende met hunne rol, 

Dit doel het wetsvoorstel duidelijk bij artikel 6. cc De verceniging verplicht 
zich te onthouden van alles wat strijdig is met de bepalingen, omtrent welke. 
zij overeenkwam, en alles te doen wal in hure macht ligt opdat cil, harer 
leden ze stipt naleve ». Dit sluit drie verschillende begrippen in. 0001· hare 
gemeenschappelijke handelingen zal de vereeniging hare verbintenissen niet 
breken : dat spreekt vanzelf. Vervolgens, zoo leden van de vcreeniging ze 
niet naleven, zal zij hen niet steunen; dat is logisch. Ten slotte, zal zij op 
de schuldige leden de stl'affen tocpn-sen, welke zijn voorzien door het 
maatschappelijk contract, contract waarvan beide partijen kennis zullen 
gi ... nomen hebben wanneer zij dit sloten : dit eischt de goede trouw. Nooit 
zal de vereeuiging kunnen vervolgd worden,lenzij w~gens eene gemeensclwp• 
pel,jke fout bestaande uit cene handeling of een verzuim, wanneer men een 
der drie aldus omschreven onderstellingen in overweging neemt. 

Behoudens deze gevallen blijven de leden persoonlijk aansprakelijk. De 
straffen, welke h1111 kunnen opgelegd worden, zijn uitsluitend van persoon~ 
lijken aard - zonder dat de vak vereeniging zelf in <le zaak kunne betrokken 
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worden en behoudens haar recht om in het geding tusschen te komen, zoo 
zij acht dat het beroepsbelang daarbij betrokken is. 

16. Gesteld dat de gemeenschappelijke aansprakelijkheid bewezen is : 
dan dient eene strafbepaling te worden ingevoerd met inachtneming van het 
feit, <lat tie vereenigiug niets mag bezitten, hetwelk zou kunnen getroffen 
worden door de tenuitvoerlegging van geldelijke veroordeelingen. 

Deze straf zal bestaan in de openbaarmaking van de beslissing-der recht­ 
bank; geregeld door den rechter zelf, eu waarvan de kosten door den Staat 
zullen gedragen worden, overeenkomstig artikel 7 van het wetsvoorstel. 
Dat is een nieuwe, <loch ernstige en doelmatige straf. Meestal zijn het alge­ 

meene ges'c11illcn, die den vorm van werkstaking of lock-out aannemen. 
Waarvan hangt, voor elke partij, <le overwinning af? Meestal, om niet te 
zeggen altijd, van den steun hij de openbare rneening ontmoet, zoowel in den 
schoot zijner eigene klasse als bij Je sociale klasse, waartoe zijn tegen­ 
strever behoort; en zelfs bij <le geheele natie. 
Een rechtsgeding wordt ingesteld, bepleit, beslecht. Eene beslissing, die 

de kwade _trpuw van een der partijen vaststelt, wordt gegeven met al het 
gezag dat er bij he hoort - dienaangaande verwijzen wij naar [de rechterlijke 
inrichting welke wij voorstellen. Deze beslissing wordt openbaargemaakt in 
de pers, zij wordt overal aangeplakt; deze openbaarmaking is in verhou­ 
óing tot den plaatselijken, gcwestclijken or nationalen omvang van het 
geschil. Welke kracht zal zij de overwinnende partij bijzetten! Met welke 

. doelmatigheid zal zij de tegenpartij in hare onbillijke eischen treffen I Veel 
beter dan door eenig ander middel zal gerechtigheid geschieden - en den 
overwonnenen, tegeuover de plechtige hcv~sliging van hun onrecht, zal 
niets anders overblijven dan aan geweld en willekeur te verzaken om weer . . 
den weg van het recht op te gaan. 

Hetzelfde zal gebeuren, met niet minder macht, wanneer de rechterlijke 
beslissing aan een werkstaking of lock-out is voorafgegaan ;' deze zullen 
immers nog slechts zijn eene onwaardige kuiperij, door de verliezende 
partij beraamd om hare verplichtingen te ontduiken. 
Eigenlijk blijkt dus dat de geldelijke straffen, wier toepassing zoo moei­ 

lijk en zoo beperkt i,, van middelmarig belang zijn. 
En niemand zal ontkennen dal het aldus in het leven geroepen positieve 

recht op zulke wijze zal gewapend zijn, vanaf zijne geboorte, dat het ontzag 
er voor een stellige zaak is in het belang van de sociale orde evenals in het 
belang van den democratischen vooruitgang. 

§ Ill. 

ECONO~IISCHE OPPERMACHT. 

A. 
Voorafgaande beschouwingen, 

17. Men <lient thans tot meel' verheven beschouwingen terug te kecrcn. 
De algcmeenmnking von het syndicale feit heeft ten gevolge, hebben wi] 
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gezegd, aan het syndicalisme imperialistische verzuchtingen te geven. Laten 
w'ij die omschrijven. 

Het is cr niet meer om le doen, eene gewone vereeniging op te richten 
welke bestemd is om hare leden zekere voordeclen te verschaffen, desnoods 
van beroepsaurd, en welke aldus een privaat karakter draagt. Het geldt hier 
eene hoogere en ruimere opvatting, <lie 'eene heel nieuwe inrichting van de 
voortbrengende natie omvat en den stempel draagt van eene werkelijke 
sociale hervorming. . 

Stellen wij ons inderdaad een volk voor, in wiens schoot al de voortbren­ 
gers overtuigde syndicalisten zouden zijn, in den opbonwenden zin des 
woords. 

Eenerzijds staat het Economisch Verbond. Nijverheid, handel, crediet - 
volgens nijverlieids- or handelstak en pe1· streek - hebben zich gegroe­ 
peerd; daarbij brachten zij een verbond. tot stand. Naar het woord van 
Victor Cambon, is c< <le kruideniersgeest» dood. "Van binnenlandsche mede­ 
dinging is geen sprake meer; op de buitenlandsche mededinging 'staat aller 
pogen gespnnnen. De nijverheid vormt blok. Zij wil hare voortbrenging tot 
een, maximum van goedkoop en hoedanigheid brengen. De fabrieken zijn 
gcspecialisec1·ù. Aankoop van grondst offeu, verbetering van de werktuigen, 
onderzoek en volmaking van de uitvindingen, navorsching van vootdeelige 
en hedendaugsche methoden, naar dit alles streeft in elk vak het gemeen­ 
schappelijk pogen. Het is een gemeenschappelijk fonds dat de proefnemingen 
en de onderzoekingen in de laboratoria mogelijk rnaakt , gemeenschappelijk 
komt men in voeling met den handel. Hel technisch kantoor en het handels-: 
kantoor van <le fabriek zijn in rechtstreeksche voeling met een hoogstaand 
brein, dat leven gcdt aan de leidende gedachte en de voortbrenging 
vcreeuigt met de beste plaatsing der producten. Daar de wereldmacht 
dool' hare uitgestrektheid onbegrensde verwachtingen toelaat, vraagt de 
leiding aan den handenarbeid cenc maximum-voortbrenging in ruil voor het 
hoogste loon. De beuekk.ugen tusschen kapitaal en arbeid, onderling 
erkende machten die bestendig samenwerken, zijn· gemakkelijk en hartelijk. 
Iedere bekwaamheid vindt allicht bezigheid. Het goedkoope leven, de hooge 
loonstandaard, de bekommering van den nijveraar om al "iat· strekt tot 
de verbetering van den standard of life zijner arbeiders, alles draagt bij 
tot orde, vertrouwen, ·l'egelmatigheid in de voortbrenging. Ook de handel 
richt zich in. Hij bezit voortaan de kracht 'om het ernstige vraagstuk van 
den uitvoer op te lossen. Hij arbeidt, documenteert zich, overrompelt, 
, erovert de afzetgebieden; zijne voor wachten treden overal offensiel op ..• 
Het crud int , Len slotte, zicht zich eveneens in ... Het Economisch · Verbond 
rijst aldus in den Staat op als cene vierde mucht. Het heeft een eigen 'pro­ 
gramma. In [ret binnenland, op alle trappen e11 op elk gebied, toepassing van 
de beginselen van oordeelkundige inrichting der voortbrenging, die Ernest 
Solvay heeft omschreven en verzameld in zijne theorie van het productivisme, 
Geen doodcude naijver. Geen verloren pogen. Ieder op zijn plaats_. Ieder 
in zij11 rol. Ieder ,·001· alles. Buitenslands allen voor elk. Nijverheid, handel, 
crediet werken samen ten zelf den titel als de fabriek, het handelskantoor en 
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de bank. En hunne uitbreiding leidt tot de oprichting - van buitenlamlsche 
economische stations, waarrond zich de uitbreidingskrachten van het nijvere 
vaderland vereenigen. G1·ootsch visioen, wiens roerend droombeeld den 
moed staalt, den geestdrift doet oplaaien en het koppige pogen dei· g;oote 
volkeren doet vruchten dragen ,, ( t ). 

Anderzijds is in den schoot van het Economisch Verbond ontslaan het Ver­ 
hond van den Arbeid. « Evenals de economische toestanden de syurlicatiseering 
van de nijverheid vergen, zoo vergen de maatschappelijke toestanden de syndiea­ 
liseering van den arbeid, derwijze dat, voor een zelfde streek en in een zclfden 
nijverheidstak, de groote algemeene overeenkomsten lusschen het kapitaal en 
den arbeid kunnen gesloten worden. ·o"cze overeenkomsten zullen handelen 
over het Joon en zijne vormen; over den arbeidsduur; over de omstandigheden, 
waarin de arbeid verricht wordt, - knrtom over de bijzonderste voorwaarden 
van levering en prijs der arbeidskoopwaar. Aangepast aan I de plaatselijke 
omstandigheden, evenals aan de technische voorwaarden) slingerend tusschen 
die twee gelijke machten welke zonder elkaar niets vermogen, zullen zij de over­ 
eenkomst-type omschrijven, waarvan de bepalingen van rechtswege en als 
geijkte uitdrukkingen in de individueele arheidsovereenskomsten zullen voor­ 
komen. Aldus zullen zij de hoogste gerechtigheid Cil sociale vrede verwezen­ 
Jijken » (~). 

Uw verslaggever heeft gemeend het nagestreefde ideaal niet beter· te kunnen 
uiteenzetten dan met die aanhalingen uit een werk, waarin hij getracht heeft, 
door een grondig onderzoek, zijne voorwaarden van bestaan le omschrijven. 

18. De ganache syndicale beweging streeft naar de verwezenlijking van dit 
ideaal, niet alleen in ééne klasse van de nat ic, maar in al de klassen, met de eer­ 

· lijke en onvoorwaardelijke toestemming van hen, die willen dat een bç_terè orde 
geboren worde uil de vreesclijke beproeving die het menschdom heeft _onder~ 
staan. 

Hoc zou zij dan niet trachten, aan de minderheid de wet der meerderheid op 
te dringen, vermits deze verwezenlijking de algemeene instemming vergt van 
al de voortbrengers? Waarom zou zij :den niet gesyndiqucerde niet aanzien als 
een tegenstrever of allerminst als een achterblijver en een die wars is van 'alle 
begrip? ", aarom zou zij niet in het gelijktijdig bestaan, op eenzelfde gebied, van 
naijverige syndicaten geen kwaad, geen gevaar, geen. hinder zien P Het syndi­ 
calisme dingt naar de economische en sociale oppermacht : slechts door eenheid 
en eensgezindheid kan het die veroveren. 

Door aan zulke verzuchtingen lucht le geven, volgt het zijn instinct, maakt 
het gebruik van zijn recht. Daarom, wat betreft de burgerrechtclij ke kracht 
van de gemeenschappelijke. _overeenkomsten, voert de voorgestelde wetgeving, 
met cene uiterste voorzichtigheid en zon del' eenigen dwang, eene sociale proef­ 
neming in, welke door li tel IV van hel wetsvoorstel wordt geregeld en welke, 
onder bepaalde omstandigheden, sommige derde personen aan de wel der 
overeenkomst onderwerpt 

(t) Albert DEYP.ZB. Aujourd'hui. Paris, Berger Lcvrault, 1919, blz. f75 en v. 
(!) Ibid,, blz. 308 en , .• 
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Het gaat echter buiten zijn recht, wanneer het de toetreding wil 
opdringen lol deze of gene bepaalde vereeniglng, die de meest geschikte, 
de sterkste, de levendigste, beweert te zijn, vaak wijl zij de talrijkste is 
- of wanneer het iemand wil beletten lid te worden Yan. eenige vereeni­ 
ging - anders dan door de rechtmatige propagande met het woord, de 
pen, het voorbeeld - anders dan door overreding. Hier komt de persoon­ 
lijke vrijheid in opstand tegen het gebruik dat sommigen maken van hunne 
syndicale vrijheid - tegen het dogmatisme, het sectarisme, de onver­ 
draugzaamheid van sommige syndicalisten die door middel van lichamelijk 
or zedelijk geweld de weerspannige minderheid aan den wil van de 
meerderheid willen onderwerpen. Deze propagande door den dwang is 
eene maatschappij, als de onze behoort te zijn, onwaardig : zij kan en moe_t 
afgekeurd en beteugeld worden. Opdat deze beteugeling onbetwistbaar 
gewettigd zij, moet zij met gelijke strengheid toegepast worden op alwie, 
door soortgebjkeu dwang.een aanslag pleegt op de uitoefening der syndicale 
vrijheid. Persoonlijke vrijheid en syndicale vrijlreid - recht om zich te 
vereenigeu, recht om zijne vereeniging te kiezen, recht om zich niet te syn­ 
diquecren - moelen op gelijke wijze erkend worden en gelijke bescherming 
gcniclen. 

De wetgever moet dus cl ezel fric taal roeren tot den werkgever die aan zijn 
werknemer de vrije uitoefening van zijn vcreenigingsrceht wil ontzeggen; 
tegen den werknemer die zijn urbeidsgezel wil dwingen bij de uitoefening 
vau zijne vrijheid -. om slechts deze twee voorbeelden aan te halen. Het zal 
meestal volstaan dat ile wetgever aldus handelt, dat tie straf bepaald zij, dat 
de haudcling strufrechtelijk als wanbedrijf gelde -opdat zijn wil geërbiedigd 
wcrde. De natie, wÜar de algemeenheid der burgers mocht ophouden zich 
vrijwillig aan het gezag der wellen te oudèrwcrpen, zou eene verloren 
natie zijn. 
Dit wettigt den titel V van het voorstel, die het ontwerp van de Regee­ 

ring vervangt en nauwkeurig volgt in het nagestreefde doe], 

i 9. Zal men zeggen dat het eene klassenwetgeving is? 
Ongetwijfeld is het in de arbeidersklasse dat de syndicale geest zich het 

meest ontwikkelde en dat bijgevolg zijne misbruiken en afwijkingen het 
meest voorkomen. Het lijdt echter geen twijfel dat, naarmate dezelfde geest 
zich zal ontwikkelen bij de patroons, feiten van denzelfden aard alras zullen 
voorkomen, vooral wat betreft tien zedelijken dwang. De richting van <le 
economische feilen verplicht ons dus ze te voorzien. 

Bij het onderzoek van de artikelen zullen wij de doelmatigheid aantoonen 
van <le straf, welke voorzien wordt tegen de schending van de syndikale 
vrijheid en tevens deze vrijheid omschept · in een uitdrukkelijk erkend en 
beschermd recht. 

Daarenboven, om het aangaan van gemeenschappeljke overeenkomsten 
mogelijk Le maken, zelfs wanneer verscheidene syndicaten naast elkaar 
bestaan, hebben wij hun de mogelijkheid willen laten zich onderling te ver­ 
slaan om <lie overeenkomsten gezamenlijk te sluiten en te dien- einde een 
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verbond op te richten met beperkt en tijdelijk doel. Dat is tie reden van§ 2 
van artikel 5, hetwelk de rechtspersoonlijkheid verleent aan de Bonden van 
vnkvereenigiugen. \Vij maken het aldus mogelijk, door de groepeering van 
verscheidene syndicaten, de eenheid en tic eensgezindheid te verwezenlij­ 
ken, zonder dat een hunner aan zijn eigen persoonlijkheid dient le ver­ 
zaken. Wij mogen dus hopen eeu der bijzonderste drijfvecren te hebben doen 
verdwijnen, die de syndicaten tot imperialisme aanspo1·en uit hoofde van de 
noodzakelijkheid, waarin zij zich bevinden, om hunne natuurlijke taak geheel 
te vervullen, de verdwijning van de overige groepen of het aan banden 
leggen van de scheurmakers na le streven. 

B. 

Burgerrechtelijke bepalingen. 

20. ln beginsel gelden de overeenkomsten slechts onder degenen die ze 
aangingen. De algemeene beschouwingen, die wij hebben uiteengezet, 
leiden echter tot dit gevolg: op dit bijzonder gebied schijnt het wensehelijk 
dat de gemeenschappelijke overeenkomst, _indie11 zij de noodige waarborgen 
oplevert om het belang en den ernst van het werk, dal zij bekrachtigt, le 
verzekeren, zulke uitbreiding krijge dat zij eenheid brengen in de wer­ 
vingsvoorwaarden van den handenarbeid in het economisch vak en in de 
streek waarvoor zij geldt. 

Daartoe zon de indiener van het voorstel wcnschcn dut de verbindende 
kracht, welke de wet aan de werkplaatsreglemeulen verleent, zon toegekend 
worden aan de overeenkomsten van die soort, zuodat hare bedingen van 
rechtswege zouden geacht worden geschreven te slaan in al de persoonlijke 
arbeidsovereenkomsten. Hij erkent nochtans dat hel voorbarig ware hier 
gebiedende beschikkingen in te voeren : <le wetgever kan niets anders doen 
dan een vermoeden van toestemming le onderstellen bij de werkgevers en de 
werknemers, die aan de overeenkomst vreemd blijven. Daarom zal ecne 
openbaarmaking worden ingericht en het vermoeden van toestemming zal 
kunnen vernietigd worden door de uitdrukkelijke verklaringen van de 
belanghebbenden, · 

Zoo wordt het hieronder voorgedragen stelsel verklaard : hel eischt de 
neerlegging van dé overeenkomst Ier griffie van den werkrechtersraad: 
het schrijft de bekendmaking van haren lekst in het Stautsbltul voor en het 
verleent een termijn van drie maanden, zoo a~n de hoofden van orulerne­ 
mingen als aan de meerderheid hunner werknemers, om zich, door middel 
van een eenvoudige verklaring, aan de gevolgen van de overeenkomst le 
onttrekken. Ei· kan dus lot nu toc slechts sprake zijn van ceue prcefnemiug 
met het doel nauwkeurig le bepalen lot welke gevolgen een strenger en 
meer dwingend wettelijk stelsel zou leiden. 

Dienaangaande is het nuttig te doen opmerken dat, in Engeland, de 
Whitleycomiteiten, volgens gewest en ecouomischeu tak opgericht en 
bestaande uit vertegenwoordigers der patroons- en arbeidcrsvercenigingen, 
over een reglementaire macht beschikken, iustellingeu van algemeenc 
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rechtsorde zijn en de voorwaarden van de geldende arbeidsovereenkomst 
oppermachtig bepalen. Dient zulk stelsel in _Ue!gië te worden in-rcvocrd P 
Zou het door werkgevers en werknemers aangenomen worden P Zou het de 
verwachte uitslagen van sociale bc\'redigi,,ig opleveren? Dat zijn vragen, 
waarop de ingestelde proefneming het antwoord zal mogelijk maken, 
zonder dat men uitsluitend met het theoretische oogpunt dient rekening te 
houden. Op economisch en sociaal gebied moet de wetgever uiterst voor­ 
zichtig zijn en bijgevolg zonwel elke cc improvisatie » als om '! even welk 
doctrinarisme vermijden. 

2t. Het spreekt vanzelf dat zulke bindende kracht slechts aan cc sommige» 
gemeenschappelijke overeenkomsten kan verleend worden. Zoo niet, zou het. 
volstaan dat enkele werkgevers zich met enkele arbeiders zouden verslaan 
om storing te verwekken op de arhéidsmarkt., over het gehcele veld van toe­ 
passing del' overeenkomst. In dit opzicht kon men cr zich niet bij bepalen, 
te eischen dat alleen vakvereenigingen partij zouden zijn in de overeen­ 
komst. 

Men was dus verplicht le Vl'agen; vooreerst dat deze vercenigingcn, zoo 
van patroons als van arbeiders, ten minste drie vierden van tic betrokken 
belangen zonden. vertegenwoordigen. Wut de werkgevers betreft, zal de 
belungrijkhcid van ellui onderneming natuurlijk in dit opzicht geschat wor­ 
den nnur het getal daarin nrbeidemlc werklieden, c1Î wel om te vermijden 
dat de samenspanning dei·· kleine ondernemingen, ondanks haai· klein 
betrekkelijk belang, aan enkele groote willekeurig de les kunne spellen.· 

Om de vakvcrcenigingcn aan te moedigen op de Laan van verzoening en 
scheidsgerecht - die alleen de bestendigheid en de veiligheid kan gt!vcn, 
welke de voor! brenging behoeft -, word t c1· nog gevergd dat de overeen­ 
komst de schorsing van den arbeid afhankelijk stelle van zoodanige voor­ 
afgaande maatregelen. Het is wel verstaan dat dit geldt alleen voor de 
uitbreiding van de gevolgen der overeenkomst tot derden; de gemeen­ 
schappelijke overeenkomsten, welke dit voorufguantl verhaal niet voorzien, 
behouden hun volle kracht tusschcn de contructecreude partijen en hunne 
aangeslotenen. 
Ten slotte, bleek het gepast den termijn, gedurende welken de verbin­ 

teuisscu, bij de overeenkomst aangegaan, verbindend zullen zijn, lot twee 
• 1 

jaar te beperken en le liepaleu dat de kracht tegenover derden slechts kan 
aangevraagd worden, wanneer niet reeds cene gemeenschappelijke over­ 
cc11k.0·111st bestaat, welke op dezelfde zaak betrekking heeft, met kracht 
tegenover derden, 

Uwe Commissie was van mccning dat, mils al deze waarborgen, ook wegens 
den niet vcrplichtcnden aard van titel IV in zijn geheel, de voorgestelde rege­ 
ling geschikt is om voldoening le schenken aan de rechtmatige strekkingen van 
hel syndicalisme, zooals deze hierboven omschreven werden. Oc persoonlijke 
vrijheid blijfL inderdaad gevrij waard, zonder dat de ontwikkclingsgaug van de 
economische Ieiteu gestremd wordt, 
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C. 

Strafrechtelijke bepalingen. 

~2: Titel V van onderstaanden tekst omvat de bepalingen, -welke, naar den 
vorm, hel ontwerp van de Begeering vervangen. In de eerste plaats (art. f2) 
worden de verschillende rechten, die op gelijke wijze dienen te worden be­ 
schermd, juist en nauwkeurig omschreven. Deze rechten zijn drieërlijk hel recht 
van Vereeniging; het recht om de vereeniging, waarbij men zich wil aansluiten, 
vrijelijk te kiezen; het recht om zich niet hij eene vcrceniging aan te sluiten. 

23. De artikelen 15 tot W bcoogen de verschillende gevallen, waarin het 
wanhedrjjf kan gepleegd, worden : artikel ·13 ucft - <lit wordt niét meer 
betwist - liet handtastelijk geweiil; de artikelen Hen HS treffen het zedelijk 
geweld. Dit laatste wordt zelfs in de twee mogelijke gevallen nagegaan : het 
geval, waarin de zedelijke:dwang uitgaat.van een der beide partijeu van de 
urheidsovcreenkomst - (het geldt hier blijl.baal' de persoouliike overeen­ 
komst, krachtens welke een bepaalde pc1·s0011 zijn brood kan verdienen met 
arbeiden ÓI' l'CII bepaald» werkgever de wezenlijke medewerking van een 
hem onouthecrlijken handenarbeid vinden ka1i)-en dit, waarin de zedelijke 
dwang uitgaat van derde personen, welke vreemd zijn aan dé arbeidsoverceu­ 
komst, waurbij is betrokken hij die den dwang onderguar, en welke gemeen­ 
schappelijk of afzonderlijk opueden. 

Waann zat het zedelijk geweld beslaan? Het zat hiui-in bestaan, dat deper­ 
soon, die het geweld ondergaat, in de onmogelijkheid gèsteld wordt , als 
werkgever or werknemer, het uitocfeuen van zijn beroep voort te zetten, 
omdat hij belet werd ecne persoonlijke arbeidsovercenkumst te sluiten of wei 
de uitvoering daarvan voort te zetten. 

Hier volgen ecnige voorbeelden, waarbij uit geweld zal bewezen zijn. 
Een werkgever zendt een werknemer door, omdat hij lid is van een 

bepaald syndicaal - het hebhe al of niet den wettolijkeu vorm van vak­ 
verccniging aangenomen : hij-pleegt hel wanbedrijf (art: f 4). Er valt op te 
merken dat bij de toepassing van deze ·Lepali11g, de « Kamers der Arbeids­ 
geschillen » door alle mogelijke bewijsmiddelen, uumclijk door zware, 
nauwkeurige en overeenstemmende vermoedens, zullen moete~1 onderzoeken 
welke drijfveer tot de doorzending heeft geleid. Zoo niet, zal de werkgever, 
door zich achter ccnig voorwendsel te verschuilen, aan ile bestraffing ont­ 
snappen en, ware dit het geval, dan ware de bedoeling van den wetgever 
ernstig miskend. 

Een groep werkgevers « boycott •> een bepaalden werkgever, omdat hij 
een gemeenschappelijke overeenkomst sloot met een syndicaat en hij in zijne 
011der11eming_ de syndicale overeenkomsten t.oepnst. Het wanbedrijf is 
bedreven (art. H>). 

Een werknemer staakt den arbeid 0111 den werkgever te verbieden een 
oiel-gesy11diqueerde aan te werven of hem in zijne wcrk pluats te behouden. 
Artikel -14 dient te worden toegepast. 
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Eene groep werknemers, vreemd aan de onderneming, verwekt een alge­ 
meen conflict in tien nijverheidstuk om een werkgever te dwing-en zich van 
zijn niet gesyndi1p1eer<l personeel le séhciden. Volgens artikel J5 is deze 
handeling strufbuar. · 

Al deze gevallen vnn strafrechtelijke toepassing zijn voorzien bij de arti­ 
kelen t> en O van liet wetsontwerp dei- Regecring. 

2-1. Het is nochtans onontbeerlijk twee omstandigheden le voorzien, 
waarin er geen wanbedrijf is: ofschoon het feit n111 zedelijk geweld bewezen 
zij. Deze omstandigheden worden in artikel t6 omschreven. 

De eerste is dezelfde als die bedoeld hij artikel 4 van het ontwerp dei· 
Hegcering. 1'lc11 rnoet aannemen dat ecne vakvereeniging-e-nl of niet samen­ 
gesteld derwijze dat zij de rechtspersoonlijkheid kan verkrijgen - het recht 
heeft haar doel na le streven door middel van ~cmee11schappelijkc arbeids­ 
weigering, wanneer zij in werkelijkheid Legen een huiteustaanden mede­ 
dinger tic voorrleelen, welke zij heeft bekomen, en de levensbelangen haver 
leden verdedigt. Eveuzoo , wanneer zij trachten zul, <1001· dezelfde middelen, 
hare erkenning .door den werkgever te bekomen en hem te nopen ecne 
gemccnschappcli_jke overeenkomst le sluiten, mils, w-l te verstaan, deze 
overeenknmst geen monopolie van levering van handennrbeid bepaalt Len 
voordecle van hare leden met uitslniring: van alle anderen. Onder 1lie 
omstandigheden is cr geen inzicht oui te misrl rijven, geen « a11i111us », zooals 
il oor het strafrecht steeds· gevergd wordt. Zij heeft de bedoeling niet, een 
onhillijken dwang nit te oefenen 0111 onbepaalde pel'soncn te dwingen de 
syndicale wel aan te nenn-n : zij wil haar hoofddoel bereiken, namelijk. 
hetere arbcidsvoorwaunlen of liet behoud del' hun toegestane arbeidsvoor­ 
waarden bekomen voor hare leden en dezen bevrijden van de noodlottige 
mededinging nm hen, die andere voorwaarden aannemen. Moeten deze 
voorwaarden noodzakelijk minder goed zijn dan die, dooi· de vereeniging 
bekomen? \\'ij meenden het nier: omdat de werkgever, dooi· aan niet aan­ 
gcslolencn meer voorrleelige voorwaarden loc le staan, feitelijk een premie 
stelt op de niet-aansluiting en aldus de rechten en de belangen van tie 
verceniging op bijzonder ernstige en gcv!iarlijkc wijze schendt. 

Doch een andere uuzuuderuu; dringt zich up. Gesleld dat een der partijen 
van de arbeidsovereenkomst, waarvan de sluiting of de uitvoering door 
dwong belet wordt, verhinlenissen heeft aangegaan, welke door deze over­ 
eenkomst worden geschonden. Zij kan zooclanige verplichtingen tegenover 
den dader van het wanbedrijf op zich hebben genomen, hetzij door hel 
si uilen van een gemeenschappelijke overeenkomst, hetzij door samen met. 
hem in eene beroepsverecniuiug le zijn getreden. Valt, ook in dit geval, het 
inzicht om le misdrijven niet weg? De darter van het geweld wil de rechten, 
welke voor hem uit de geschonden overeenkomst voortvloeien, doen eer­ 
biedigen, doch niet een aanslag plegen op de persounlijke vrijheid of op de 
syndicale vrijheid van den persoon die het geweld ondergaat. Bijgevolg 
mag <le bestraffing op hem niet toegepast worden, 

Krachtens het aldus luidende artikel .1.6 wordt, voor de vakvcreenigingeu, 
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het recht om ongehinderd haar rechtmatig doel na te streven, volkomen 
gevrijwaard. Zullen alleen verboden zijn de aanslagen op de vrijheid, welke 
voor geen andere geldige verklaring vastbanr zijn en met opzet gericht 
worden legen personen .die niet het minste van hel recht om oppermachtig 
te beschikken over zich zelve, hebben vervreemd. Is het noodzakelijk hun 
in zulk geval de bescherming der wetten te verleenen ? Hel ware onbegrij­ 
pelijk, zoo, iu een beschaafden Staal, het antwoord 01, zoodanige vraag een 
oogenblik kon twijfel lijden. 

§ IV. 

Kamers der Arbeidsgeschillen. 

25. Wij denken c1· niet aan, de wetenschap en tic onpa1·tijdigheid van de 
Hov en en Rechtbanken, zooals zij thans zijn ingericht, in twijfel te trekken, 
Men moet echter erkennen dat het cr hier om te docu is, zoo op burger­ 
rechtelijk als op strafrechtelijk geLied, kiesehc en ingewikkelde feiten te 
beoordeelen, waarvan de grondige kennis onontbeerlijk is eu slechts ver­ 
kregen wordt door ccne persoonlijke ondervinding, welke men onmogelijk 
alleen van de hcrocpsmugistrutcn eischen kan. 

liet kwam 011s dus gepast voor, bij de Hoven en Beehtbnnkcn eenc bijzon­ 
dere Kamer op te richten, gezegd cc Kamer der Arbeidsgeschillen », belast 
met tic toepassing van de wetgeving welke wij de eer hebben voor te stellen. 

Deze Kamers rnorgezclen door een 11rnsistraat, met zo1·g gekozen door den 
eersten voorzitter van het Hof of den voorzitter mu de Rechtbank, bijge­ 
staan door het Openbaar .Ministerie, zullen zetelen met 1lric leden: de bijzit­ 
ters aangeduid zijnde, zooals hieronder zal gezegd worden, met de zekerheid 
dat zij hun gewichtig ambt zullen uitoefenen mt>l al tie bevoegdheid, welke 
men van celle i:;czond i11ge1·ichtc justitie mng verwachten. 

Aldus valt een van de meest gewone bezwaren weg, welke werden gericht 
tegen al de wetgevingen waardoor men de economische en sociale vraagstukken, 
waarmede wij ons onledig houden, op juridische wijze wilde oplossen. 

Drie punten blijven le bepalen, namelijk tic vercischten lol verkiesbaarheid 
van <le bijzitters: eenerzijds, en het kiescollege dal hen moel verkiezen, ander­ 
zijds,- levens is het wel bepaald dat de benoeming van de bijzitters door de cen­ 
trale macht werd afgewezen om aan de belanghebbenden, lol welke klasse zij ook 
hehooren, d~ meeste waarborgen te geven-; ten slotte, de duur van het mandaat. 

26. Behalve zijne hoedanigheid van Belg moet de bijzitter in eersten aanleg 
bewijzen dat hij een njjverhelds- of handelsberoep gedurende meer dan twintig 
jaar eervol heeft uitgeoefend, hetzij als werkgever. hel zij als werknemer. \Vij 
willen dat zij die, wegens 'hunnen lccftijtl, opgehouden hebben hun beroep uit 
le oefenen, verkiesbaar zouden zijn; anderzijds willen wij aan clcn tilc1 van 
hijzil ter een _zoodanig karakter geven dat hij de bezegeling zij van een voerbeet­ 
dig leven, 01)' nuttige wijze aan 'den arbeid hes leed; aldus zullen de wijsheid en 
levens de rechtschapenheid van den rechter verzekerd zijn. 

Dezelfde vcrcischtcn worden geste lu voor den bij zilter in beroep. Doch, om 
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aan de kiescolleges een ruimere keus te laten, hebben wij verschillende klas­ 
.sen . van personen toegelaten, die ten minste gelijkwaardige waarborgen 
opleveren : de professoren van de hoogescholen, die de economische en 
sociale wetenschappen met onderscheiding gedurende meer flan tien jaar 
hebben onderwezen; de oud-leden van den Senaat. van de Kamer en van 
den Hoog en Arbeidsraad. 

Het getal verkiesbaren zal aldus groot genoeg zijn opdat men niet moete 
vreezen dat de vrije aanwijzing, door de kiezers, van mannen waarin zij 
vertrouwen stellen, in eeuige mate zou kunnen beperkt worden. 

27. Wat het kiezerskorps betreft, was het onontbeerlijk de verkiezing te 
onttrekken aan ecne omgeving, welke de min of meer beroerde sociale toe­ 
stand in cenc gemeente zon kunnen teweegbrengen. \Vij hebben gedacht 
aan de leden van de werkrechtersraden, die, zoowcl in eersten aanleg als in 
beroep, door hunne gelijken worden verkozen, die de wet thans reeds in 
twee groepen indeelt naarmate zij bchooren tol de klasse der werkgevers-of 
der werknemers. 
In elk rechtsgebied vergaderd in afzonderlijke algemecne vergaderingen, 

zullen de werkrechters van elke groep de bijzitters, gel.1st deel uit le maken 
van de Kamers dei· Arbeidsgëschillen, verkiezen voor den aanleg die met 
hun rechtsgebied overeenkomt. Ilet schijnt niet nuttig, de redenen uiteen Ic 
zetten, waarom zulk een kiescollege het. vertrouwen waardig is, dat wij 
daaraan willen betuigen. 
28. De duur van het mandaat der bijzitters werd op vijf jaar bepaald om 

de verkiezing te onttrekken zoo wel aan den invloed der plaatselijke omstan­ 
digheden als en dien dei· Lijdelijke omstandigheden en a :11 aldus een gewe­ 
tensvolle en doordachte keuze le verzekeren. De onafhankelijkheid van 
den rechter zal tevens beschermd zijn tegen de drukking, welke men op hem, 
naar aanleiding van een bepaald geschil, zon kunnen uitoefenen. 
,vij betrouwen er aldus op1 dat de rechterlijke beslissingen.iu elk opzicht, 

al het gezag zullen hebben, dat het karakter zell van den rechter en zijne 
verheven onpartijdiglieirl meebrengen. 

BESLUIT. 

Wij beleven beroerde tijden, vol onzekerheid en angst. De wereld gaat ge­ 
bukt onder de vrecselijke nalatenschap. van een oorlog die tijd, bloed en geld 
heeft gekost. België, dal klein, nijver en eerlijk land, draagt cr ten onrechte al 
den last van. Om die beproeving te doorstaan, om zijne verloren welvaart terug 
te winnen, behoeft het den hardnekkigen en gemccnsehappelijken arbeid zijner 
kinderen. 
Wal het vooral noodig heeft, is de inwendige vredc.. de eendracht, ile regel­ 

matigheid van cene economische bedrijvigheid die tol hel uiterste gespannen 
1s. Hel bezil de zedelijke hoedanigheden die het werk vergt; de_ stoffelijke mid­ 
delen kan hel in hel leven roepen; maar zijn ondergang ware zeker, zoo een 
tijdperk van sociale beroering en inwcn<ligen twist moest aanbreken. Door zijne 
wijsheid, zijn beschroomd geweten, zijn ontzag voor gerechtigheid en rc~ht, 
door de verheven zelfverloochening van gunsch een volk dal z_ijne krachten 
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hartstochtelijk wijdt aan deheropbeuring van het gekwetste Vaderland, zal het 
de toekomst verdienen die zijner waardig is. 

De Sociale Vrede, - hoe haai· verkregen, tenzij door de moedige invoering 
van hervormingen ingegeven door dien « bedachten overmoed », die ten 
grondslag ligt aan elk vruchtbaar wetgevend werk? Ove moed : niet vreézen 
de theorieën te trotseeren, welke de werkelijkheid miskennen, den vooruit­ 
gang van de evolutie der menschéid te bezegelen, de bijzondere belangen - 
al mochten het ook klassenbelangen zijn - op te offeren mm het algemeen 
belang. Bedachtzaamheid : niet gehoor geven aan hartstochtenen neigingen; 
de eerste bemeesteren , de andere intoom en; de algerneene rechtsorde en 
de vrijheid doen eerbiedigen. en tevens de hoogst mogelijke gerechligheid 
doen hcerschen. · 

Dit is het verheven g"evoel, dat de Middcnafdceling bezielde in het bewust­ 
zijn van de verantwoordelijkheid welke op al <le lasthebbers der Natie rust. 
Zij beweert niet een volmaakt werk tot stand gebracht te hebben, een werk 

. . 

niet vatbaar zij voor wijiiging in den Joop u~ver besprekingen . .Maat· in alle 
oprechtheid m::ig zij naar het gekende woord verwijzen : « Dil is een werk 
van goede trouw». 

De rerslaggever, 

A1.mrnr OE Vitz E. 

Ve ,✓oorzitter, 

EMILE B-R UN·ET. 

INHOUD: 

§ 1:- Alçemeene beschouwingen. (Nummers 1 lot 5.) 
§ ll. - Gemeensciwppefijke overeenkomsten : 

A. Rechtsbegrip van de gemeenschappelijke overeenkomst (titél I, nr• 6 tot 7). 
B. llechtspcrsoonlijkheid van de Yakvercenlgingeu (litel II, nr• 8 tot 13). 
C. Rechtsgevolgen van tle gemeenschap pel ij ke overeenkomst (titel lll, n" U 

tot 16). 
§ li 1. - Eeonomische Oppermaclu : 

A. Voorafgaande beschouwingen (n" 17 tot i 9). 
8. Burgerrechtelijke bepalingen (titel IV, nu 20 en 21). 
C. Strafrechtelijke bepalingen (titel l', n" 22 tot 24), 

§ IV. - Kamers der Arbeidsgeschillen (titel YI, 11•1 25 tot 28), 
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TEXTE PROPOS[~ PAR u comt1SSION I TEKST VOORGÉSTÉLD OOOR DE 
COMMISSIE. 

Loi réglant l'existence juridique des 
conventions collectives de.travail et 
la protection des libertés syndicale 
et individuelle. 

TITRE I. 

Définition de la convention collective 
de travail. 

ÀunclE J>nE11rrnn. 

Ln convention collective <le travail , . 

s'entend <le la convention par la- 
quelle plusieurs employés, 011 une 
associauon professionnelle d'em­ 
ployés rrglent, soit vis-à-vis d'un 
ou de plusieurs employeurs, soit 
vis-à-vis d'une association profes­ 
sionnelle d'employeurs, les condi­ 
tions auxquelles seront obligatoil'e­ 
ment passés par les contractants ou 
par les membres des associations 
contmctautes.dans un temps et dans 
1~n lieu déterminés, tous contrats 
individuels de travail. 

TITRE II. 

Des Associations professionnelles. 

A1'T. 2. 

Les associations pi-ofessionnelles 
sont celles qui, composées de per­ 
sonnes exerçant comme employeurs 
on employés Ia mème profession ü 
hul lucratif on le même rnéticr , ou 
des profe-sions ou métiers similaires, 
ont pour objet l'étude, le dévelop- 

Wet tot regeling van het rechtsbestaan 
der gemeenschappelijke arbeids­ 
overeenkomsten en tot bescherming 
van de syndicale en persoonlijke 
vrijheid. 

TITEL I. 

Bepaling van de gemeenschappelijke 
arbeidsovereenkomst. 

EERSTE ARTIKEL. 

_Onde·r gemeenschappelijke ar­ 
beidsovereenkomst verslaat men de 
overeenkomst, waarbij verscheidene 
werknemers of eene beroepsvereeni­ 
ging van werknemers hetzij tegen­ 
over één of meer werkgevers, hetzij 
tegenover cenc bcroepsvereeniging 
van werkgevers de voorwaarden re­ 
gelen, waaronder, binnen een be­ 
paalden tijd en op· eene bepaalde 
plaats, alle indivi.lueelc arbeids­ 
overeenkomsten moeten gesloten 
worden door- de contractanten or 

· door de leden van de contractée­ 
rende vereenigingen. 

TITEL Il. 

Beroepsvef'eenigingen. 

ART.2. 

De beroepsvereenigingen zijn de 
vcreenigingen welke, bestaande uit 
personen die, als werkgevers of 
werknerners , ; hetzelfde winsthc­ 
trachtend beroep of hetzelfde am­ 
bacht of gelijksoo1·tige beroepen of 
arnbachtea uitoefenen, ten doel heb: 
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pement, la défense des intérêts pro­ 
fessionnels de leurs membres. 

JI est fait exception à l'obligation 
d'appartenir à la profession : 
i0 En ce qui concerne les gérants 

ou admîîiistrateurs, sans que le 
nombre de personnes n' cxerçan t pas 
la profession puisse être supérieur 
au tiers du nombre total des gérants 
on administrateurs; 
2° En ce qui concerne les membres 

adhérents; c'est-à-dire les membres 
ne jouissant an sein de l'association 
ni du droit de vote ni de l'éligibitité. 

AllT. 3. 

Les associations professionnelles 
réunissant les conditions prévues à 
l'article 2 ci-dessus, pourront acqué­ 
rir la personnalité civile, restreinte 
ainsi qu'il sera dit ci-après, huit jours 
après le dépôt an greffe du conseil 
de prud'hommes ou, à son défaut, de 
Ja justice de paix de leur ressort; 

{0 D'un exemplaire tie leurs sta­ 
tuts; 

2° De la liste de leurs gérants ou 
administrateurs. 

Les fédérations d' associations pro­ 
fessionnelles peuvent acquérir ia 
personnalité civile aux mêmes con- · 
ditions et arec les mêmes effets. 

ART. 4. 

La capacité des associations pro• 
fessionnellcs est restreinte: 
i• a la capacité d'être partie aux 

conventions collectives de travail. 

2° A celle d'ester en justice, soit en 
demandant, soit en défendant, pour 

ben de studie, de uitbreiding, de 
verdediging van de beroepsbelan­ 

.,. gen hunner leden. 
Y an de verplichting, tot het beroep 

le behooren, wordt afgeweken : 
t0 Wat betreft de zaakvoerders of 

beheerders, zonder dat het getäl 
persouerr, die het beroep niet uitoe­ 
Ieuen, ltooger zijn mag dan een 
derde, van hel geheel getal zaak­ 
voerders of beheerders , 
2° Wat betreft de toetredende 

leden, zijnde die leden welke in de 
vereen iging noch stemgerechtigd, 
noch verkiesbaar zijn . 

Anr. 5. 

De beroepsvereenigingen, die aan 
de b.ij bovenstaand artikel 2 ge­ 
stelde vereischten voldoen, kunnen 
de rechtspersoonlijkheid, met de 
beperkingen als hierna gezegd, ver­ 
krijgen acht dagen nadat ter griffie 
van den werkrechtersraad of, zoo er 
geen beslaat, ter griflie van het vre­ 
degerecht van haar gebied .zijn 
neergelegd : 

-1° Een exemplaar van hare statu­ 
ten; 

~0 De lijst van hare zaakvoerdees 
of beheerders. 

. De bonden van beroepsvereeni­ 
gingen kunnen onder dczelf de voor­ 
waarden en met dezelfde gevolgen 
de rechtspersoonlijkheid verkrijgen. 

AnT. 4. 

De bek waamheid van de beroeps­ 
verecnigingen wordt beperkt : 
f O Tot de bekwaamheid om als 

partij op le treden in de gemeen­ 
schappelijke arbeidsovereenkom­ 
sten; 
2° Tot die om in rechten op te 

treden, hetzi] als eischcnde hetzij 
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tout ce qui concerne leur interpré­ 
tation et leur exécution. 

Sm· la volonté formelle qu'elle 
exprimera par écrit déposé au 
greffe, l'association jouira en outre 
tic la capacité d'être propriétaire 
de sommes constituées en caution­ 
nement. des obligations assumées 
par elle en vertu de conven­ 
tions collectives de travail, les­ 
dites sommes devant être et de­ 
meurer consignées en mains de la 
Bangue Nationale de Belgique, à un 
compte c1ue l'association se fera 
ouvrir, avec l'affectation spéciale 
ci-dessus indiquée. 

Les membres des associationspro­ 
fessionnelles conserveront indivi­ 
duellement Ic droit d'agir pat· voie 
d'action distincte ou conjointe pour 
l'interprétation ou l'exécution des 
conventions collectives de travail en 
tant qu'ils y sont personnellement. 
in téressés. 

TITRE Ill. 

De l'effet des conventions collectives 
en ce qui concerne les parties 
contractantes. 

AnT. t'>. 

Tout contrat individuel de travail 
contraire aux stipulations d'une con­ 
vention collective sera nul et de nul 
elTet lorsque l'une des parties sera, 
soit comme étant personnellement 
partie au contrat, soit comme mem­ 
bre d'une association profession­ 
nel Ic contractante, tenue de l'ob­ 
servation dudit contrai. 

Le salaire éventuellement dû pour 
un travail presté en exécution d'un 
contrat de travail tombant sous 

als verwerende partij, voor alles 
,vat de verklaring en de uil voering 
daarvan betreft . 

De vereeniging is bovendien be­ 
kwaam, ingeval zij daartoe haren 
wil uitdrukkelijk te kennen geeft bij . 
geschrifte neergelegd ter griffie, om 
eigenaar te zij11 van de sommen ge­ 
stort lol zekerheid van de ver- 

'- plichtingcn welke zij 01) zich 
neemt krachtens gemeenschappe­ 
lijke arbeidsovereenkomsten, tevens 
moeten bedoelde sommen in bewa­ 
ring worden gegeven en blijven ter 
Natio,~ale Bank van België, op eene 
rekenins welke de vereeniging zich ., n ' 
met <le bijzondere. bovengemelde 
bestemming, doel openen. 
· De leden der 'bcroepsvereeni­ 
gingen behouden, elk voor zich, het 
recht om bij afzonderlijke of i;c,za­ 
rnenlijke vordering op le treden tot 
verklaring of uil voering van de ge­ 
meenschappclijke arbeidsovereen­ 
komst en, in zoovcrre zij daarbij 
persoonlijk betrokken zijn. 

TITEL Ill. 

Kracht van de gemeenschappelijke 
overeenkomsten ten aanzien van 
de contracteerende partijen. 

ÁRT. t). 

Nietig en van geener waarde is 
elke individuecle arbeidsovereen­ 
komst, strijdende met de bepalin­ 
gen cener gemeenschappelijke over­ 
eenkomst, wanneer cene der par­ 
tijen verplicht is, hetzij als persoon• 
lijk optredende in de overeenkomst, 
hetzij als lid eener contraetcercnde 
heruepsvereenigir; O' uezezde OVCI'- " ,.,, t, ., 
eenkomst na te leven. 

Het loon, dat mocht verschuldigd, 
zijn wegens een werk verricht ter 
uitvoering van eene arbeldsover- 
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. l'application de la disposition qui 
précède sera réglé d'après le tarif 
prévu par la convention collective 
en v1gneur. 

ABT. 6. 

La convention collective de travail 
oblige l'association professionnelle 
contractante à ne rien 'faire qui soit 
contraire aux stipulations dont elle 
est convenue et à s'employer de tout 
son pouvoir â en assurer la stricte 
observation par chacun de ses 
membres. 

Ceux-ci resteront individuelle­ 
meut responsa hies de l'exécution 
par eux des obligations qui leur 
incombent.saus qu'il puisse, à raison 
de leurs actes, êtr~ dirigé de recours 
contre l'association professionnelle. 

Anr. 7. 

( 11' J 

eenkomsl, waarop de vorige bepa­ 
ling van toepassing is, wordt gere• 
geld volgens het tarief voorzien hij 
de van kracht zijnde gemeenschap­ 
pelijke overeenkomst. 

Au.6. 

De gemeenschappelijke arbeids­ 
overeenkomst verplicht de contrac­ 
toerende beroepsvereeuiging zich te 
onthouden van alles wat strijdig is 
met de bepalingen, omtrent welke 
zij overeenkwam, en alles le doen 
wat in hare macht ligt opdat elk 
harer leden ze stipt naleve. 

Deze leden blijven persoonlijk 
aansprakelijk voor de uitvoering, 
door hen, van de· verplichtingen die 
zij hebben, zonder dat, ter oorzake 
van hunne handelingen, cenig ver­ 
haal besta op de beroepsvereeni­ 
ging; 

ART. 7. 

Les cours et tribunaux pourront, 
en tous litiges où il s'agira de con- 

. testations relatives à l'Interprètatinn 
ou à l'exécution d'une convention 
collective, ordonner que les juge­ 
ments et arrêts seront publiés aux 
frais de l'État, soit par la voie du 
Dlonitem· belge, soit par affiches, ou 
par tout autre moyeu.rluns des con­ 
ditions qu'ils détermineront d'après 
les circonstances de la cause. 

TITRE IV. 

, De l'effet de certaines conventions 
collectives en ce qui concerne Jes 
tiers. 

ART. 8. 

Moyennant que soient réunies les 
conditions ci-après énumérées; eer- 

De hoven en rechtbanken kunnen, 
voor alle geschillen waarin er 
sprake is van betwistingen betref­ 
fende d~ verklaring of de uitvoering 
van eene gcme7nschappelijke over­ 
eenkomst, bevelen dat de vonnissen 
en arresten worden bekendgemaakt, 
op Staatskosten, hetzij in het Bel-. 
gisc!& Staatsblad, helzij bij aanplak­ 
brieven of door eenig ander mid­ 
del, en wel op de wijze welke zij 
zullen aanduiden volgens de ornstan­ 
digheden der zaak. 

TITEL IV. 

Kracht van sommige gemeenschap­ 
pelijke overeenkomsten ten aan­ 
zien van derde personen. 

ART.8. 

Mils aan de hierna· gestelde ver­ 
eischteu wordt voldaan, hebben · 
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taines conventions collectives <le 
travail auront force de règlement 
d'atelier général pour la profession 
et dans la région auxquelles elles 
s'appliquent. · 

ABT. 9. 

Les conditions requises pour 
qu'une convention collective detra­ 
vail puisse bénéficier de l'article 8 
ci-dessus sont les suivantes : 

f O Que seules des assocranons 
professionuclles, jouissant au moins 
de la personnalité civile restreinte 
prévue à l'article 4 ci-dessus y 
soient parties contractantes; 

i~ Qne ces associations j ustilient 
qu'elles représentent d'une part les 
chefs d'entreprises qui emploient les 
5/4 des ouvriers intéressés, d'autre 
part, les 5/4 du nombre de ces de·r­ 
n1c1·s ; 

5• Qne le contrat stipule, avant 
toute grève ou tout lock-out, Ic re­ 
cours obligatoire à la· conciliation 
ou à l'arbitrage devant une juridic­ 
tion organisée à cet effet par l'ac­ 
cord des parties; 

4• Que la durée du contrat ne 
dépasse pa!! deux années; 

~• Qu'un exemplaire signé du con­ 
trat ait été déposé, dans les huil jours 
de sa conclusion, au greffe du cou­ 
seil de prud'hommes 011, à son dé­ 
faut, de la justice de paix du res­ 
sort; 

6° Que ne soit point en vi~ucur, 
dans la profession et la région visées, 
un autre contrat collectif réunissant 
les conditions ei-dessus énumérées. 

sommige gemeenschappehjke ar­ 
beidsovereenkomsten kracht van 
gebruik voor hel beroep en in lie 
streek, waarop zij van toepassing 
zijn. 

Anr. 9. 

De gestelde vereischten opdat 
ccne gemeenschappelijke arbeids­ 
overeenkomst aanspraak hebJ:>c op 
de voordeelen van het vorig arti­ 
kel 8, zijn de volgende : 

i O -Alleen bcroepsvereenigingen, 
bezittende ten minste <le bij boven- 

. staand artikel 4 voorziene beperkte· 
rechtspersoonlijkheid, mogen daarin 
als contractcercude partijen optre­ 
den; 

~
0 Die verecnigingen moeten het 

bewijs, leveren dal zij vertegen- 
. woordigen, eenerzijds, de hoofden 
van ondememiug , bij wie 5/4 van 
de betrokken werklieden arbeiden, 
anderzij lis, 5/4 van het getal dezer 
werklieden; 
5° De overeenkomst moet bepalen 

dat men, vóór elke werkstaking of elk 
lock-out, verplicht is zich, tot ver­ 
zoening of scheidsgerecht, te voor­ 
zien rn_or eene rechtsmacht, daartoe 
door partijen in onderling overleg 
inzericlu: ;-, ' 
4° De duur der overeenkomst 

mag niet twee jaar overschrijden , 
5° Een onderteekend exemplaar 

der overeen komst moet, hin neu acht 
dagen nadat zij is gesloten~ worden 
neergelegd ter griffie van den werk­ 
rcehtersrand, of, zoo er geen bestaat, 
ter grillie van het vredegerecht van 
het gebied ; · 
6° Voor bedoeld beroep c11 bedoeld 

·gewest mau O'CCne andere cremee1.1- . , n ~ ::, 
schappelijke overeenkomst beslaan, 
aan de hierboven opgesomde ver­ 
cischteu voldoende. 
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ART, !O. 

Les conventions collectives, dépo­ 
sées dans les conditions ci-dessus 
indiquées, seront publiées sans frais 
par la voie d'annexes spéciales au 
tl/onite11r belge clans un délai qui ne 
pourra excéder quinze jours à partir 
de la date dudit dépôt. 

Anr. H. 

Trois mois après cette publication, 
sauf déclaration contrnire émanant 
soit des employeurs ou chefs d'en­ 
treprise soit de la majorité des em­ 
ployés d'une en tre prise et notifiée 
par écrit au greffe, la convention 
collective aura force d~ règlement 
d'atelier dans tous les établissements 
industriels, . fabriques, ateliers où 
s'exerce, dans la région visée,. la 
profession à laquelle Ic contrat s'ap­ 
plique. 

TITRE V. 

De la liberté d'association profes­ 
sionnelle et de la liberté indivi­ 
duelle. 

AnT. 12. 

Le droit de s'associer pour la 
défense de ses intérêts profession­ 
nels, en usant on non des formes 
prescrites pour que l'association 
acquière la personnalité civile, est 
reconnu et protégé par la loi. 

11 en est de même du droit de 
choisir librement l'association pro­ 
fessionnelle à laquelle chacun c11- 

tend s'associer, et du droit <le ne 
' . pas s associer. 

ART. 10. 

De gemeenschappelijke overeen- 
. komsten, op bovengemelde wijzen 
neergelegd, worden zonder kosten, 
-door middel van bijzondere bijla­ 
gen, in het Belqiseh. Staatsblad be­ 
kendgemaakt binnen een. termijn 
die, te rekenen vim den 

1

dag van 
gezegde neerlegging, vijftien dagen 
niet mag overschrijden. 

AnT. H. 

Drie maanden na deze bekcndma­ 
king.behoudens strijdige verklaring 
hetzij vanwege de werkgevers of 
hoofden van onderneming, hetzij 
vanwege <le meerderheid der werk­ 
nemers in eene onderneming, ter 
griffie schriftelijk, beteckend, geldt 
de gemeenschappelijke overeen­ 
komst als werk plaatsreglement in al 
de nijverheidsinrichtingen, Iabrie­ 
ken, werkplaatsen, waar, in be­ 
doeld gewest, wordt uitgeoefend het 
beroep, waarop de overeenkomst 
van toepassing is. 

TITEL V. 

Vrijheid van beroepsvereeniging 
en persoonlijke vrijheid. 

AnT. 12. 

Het recht om zich te vereenigen 
lot het voorstaan van zijne beroeps­ 
belangen, met of zonder inachtne­ 
ming van de vorrnvereischten opdat 
de vereeniging de rechtspersoon­ 
lijkheid vcrkrijge, wor<lt door de 
wet erkend en beschermd. 

Dit gchll eveneens voor het recht 
om de herocpevereeuiging, waarbij 
elk zich aansluiten wil, vrijelijk le 
kiezen, alsmede voor hel recht om 
zich niet te vereenlgeu. 
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ART. 15. 

Sera punie d'un emprisonnement 
de huit jours à un mois ou d'une 
amende de 26 à 200" francs, l'at­ 
teinte portée, tant par les employeurs 
que par les employés, aux droits 
définis ä l'article f ci-dessus, lorsqu'il 
aura été fait usage à l'égard de per~ 
sonnes déterminées de voies de fait, 
violences ou menaces. 

AuT. 14. 

Sera punie des mêmes peines 
l'atteinte portée aux mémes droits, 
tant par Jes employeurs que! par les 
employés, lorsque la conclusion ou 
l'exécution d'un contrat individuel 
de travail auront été subordonnées 
à la eonditinn de l'affiliation ou de 
la non affiliation soit ù une associa­ 
tion professionnelle quelconque, soit 
à une association déterminée. 

AnT. m. 
Seront punis des mêmes peines 

1 
les tiers qui, sous la même condi- 
tion, s'opposeront, ù l'égard de per~ 
sonnes déterminées, à la conclusion 
ou à l'exécution d'un contrat indi­ 
viduel de travail. 

AnT. i6. 

Dans les cas des articles i.4 et 
rn ci-dessus, il n'y aura pas de 
délit, sauf les dispositions du droit 
commun : i ~ lorsque <les employés 
associés entre eux suspendront col­ 
lcctivemeut le travail dans une en­ 
treprise déterminée, : à raison du 
fait qu'un ou plusieurs employés de 
ladite entreprise acceptent d'y tra- 

ART. i3. 

Elke aanslag, zoo door de werkge­ 
vers als door de werknemers, op de 
bij bovenstaand artikel -1 bepaalde 
rechten, wordt gestraft met eene 
gevangenisstraf van acht dagen tot 
eeue maand of met ecne boete van 
26 tot 200 frank, wanneer legen 
bepaalde personen feitelijkheden of 
gewelddaden werden gepleegd of 
bedreigingen uitgebracht. 

AnT. 1..i. 

Elke aanslag op dezelfde rechten, 
zoo door de werk gevers als door de 
werknemer, wordt met dezelfde 
straffen gestraft, wanneer het sluiten 
of het uitvoeren van eene persoon­ 
lijke arbeidsovereenkomst afhanke- ,. 
lijk werden gesteld van de aanslui- 
ting of de niet-aansluiting hetzij hij 
om't even welke beroepsvereeniging, 
hetzij hij cene bepaalde veree­ 
niging. 

Au.i~. 

Met dezelfde straffen worden gé­ 
straft de derden die zich op dezelfde 
wijze, ten aanzien van bepaalde per­ 
sonen, verzetten tegen het sluiten 
of het uitvoeren van eene persoon­ 
lijke arbeidsovereenkomst. 

ART. !6. 

In de gevallen voorzien hij bo­ 
venstaande artikelen i.4 en 15 is er, 

~ behoudens de bepalingen van het 
.gcmeene recht, geen wanbedrijf: 
1" wanneer onderling vereenigde 
werknemers gezamenlijk het werk 
staken in eene bepaalde onder ... 
neming, omdat er een of meer 
werknemers in "deze onderneming 
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vailler à des conditions autres que 
celles obtenues par eux-mêmes; 
!• lorsque les stipulations du contrat 

. ne seront point conformes aux sti­ 
pulations d'une convention eollec­ 
tire de travail ou d'un contrat d'as­ 
sociation professionnelle en vigueur 
entre l'auteur de l'acte constitutif 
du délit et l'une des parties en cause. 

TITRE VI. 

De la juridiction. 

AflT. t 7. 

Toutes les actions civiles ou pé­ 
nales fondées sur la présente loi 
seront portées devant la « Chambre 
des Conflits du Travail » qui sera 
constituée, ainsi qu'il sera dit ci­ 
après, au sein de chacun des tribu­ 
naux de première instance et tie 
chacune des cours d'appel. 

Anr.:'-f8. 

Les << Chambres des Conflits <ln 
Travail » seront présidées par un 
magistrat désigné à cel effet par Ie 
président du tribunal ou par le pre­ 
mier président de la cour. Le minis­ 
tère public y sera représenté, en 
matière civile et pénale, par un ma­ 
gistrat désigné par le Procureur du 
Roi ou par le Procureur général. 

ART. m. 
Dans les tribunaux de première 

instance, les Chambres seront com­ 
plétées par deux assesseurs, nom­ 
més au scrutin secret, l'un par l'as- 

zich verbinden er te arbeiden mits 
andere voorwaarden dan <lie, welke 
iij zelf hebben bekomen ; 2° wan- .. 
neer de bepalingen der overeen­ 
komst niet dezelfde zijn als die 
eener gemeenschappelijke arbeids­ 
overeenkomst of eener overeen­ 
komst van beroepsvcreeniging, van 
kracht zijnde tusschen den dader 
der handeling, welke het wanbebrijf 
uitmaakt, en eene van de betrokken 
partijen. 

TITEL VI. 

Rechtsmacht. 

ART. 17. 

Al de burger- of strafrechtelijke 
vorderingen, gegrond op deze wet, 
worden aangebracht voor· de 
cc Kamer der Arbeidsgeschillen », 
welke, volgens onderstaande be­ 
palingen, zal worden opgericht in 
elke rechtbank van eersten aanleg 
en in elk hof van beroep. 

Aar. 16. 

De cc Kamers der Arbeidsgeschil­ 
len ,> worden voorgezeten door een 
magistraat, daartoe aangewezen 
door den voorzitter der rechtbank 
of door den eersten voorzitter van 
het hor: Het openbaar ministerie 
wordt er, in hurgerrechteli jke za­ 
ken en in strafzaken, vertegen­ 
woordigd door een magistraat, aan­ 
gewezen door den Procureur des 
Konings or door den Procureur­ 
Generaal. 

ART.19. 

In de rechtbanken van eersten 
aanleg worden de Kamers aan­ 
gevuld met twee bijzitters, bij 
geheime stemming · benoemd, de 
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semblée générale des conseillers 
prud'hommes patrons du , ressort, 
l'autre par l'assemblée génél';'.\IC des 
conseillers prud'hommes employés 
el ouvriers du ressort. Ces assem­ 
blées géuérales sont convoquées et 
présidées par Ic Procureur du Hoi. 

Les assesseurs, pour être éligi­ 
bles, devront : 
f O être Belges; 
2° avoir exercé avec honneur, 

pendant plus de vingt an-nées, une 
profession ind,trielle ou commer­ 
ciale, soit erf qualité d'employeur 
soit en qualité d'employé. 

. Il sera désigné en outre, dans 
chaque catégorie, deux assesseurs 
suppléants. · 

La durée du mandat des asses­ 
seurs sera de cinq années. 

Leur rémunération sera fixée par 
arrêté royal. 

ART. 20. 

Dans chacune des cours d'appel, 
les Chambres sont complétées par 
deux assesseurs nommés au scrutin 
secret, l'un par l'assemblée géué­ 
raie des membres patron:'! du con­ 
seil. de prud'hommes d'appel du 
ressort, l'autre par l'assemblée géné­ 
rale des membres ouvriers. Ces 
assemblées générales seront convo­ 
quées et présidées par le procureur 
général. 

Seront éligibles : 
1° les personnes éligibles en vertu 

de l'article 19 ci-dessus ; 

2° les professeurs des universités 
ayant enseigué avec honneur les 
sciences économiques et sociales 
pendant plus de dix annécs , 

eene door de algemeene vergade­ 
ring der werkrechters-werkgevers 
van het gebied, <le andere door de 
algemeeue vergadering der werk­ 
rechters-werknemers van het gebied. 
Die algemeene vergaderingen wer­ 
den door den Procureur des Ko­ 
nings belegd en voorgezeten. 

Om verkiesbaar te zijn, moeten 
<le bijzitters : 
i0 Belg zijn; 
2° Gedurende meer dan twintig 

jaar een nijvcrheids- of handelsbe­ 
roep op eervolle wijze uitgeoefend 
hebben hetzij als ~vcrkgever, hetzij 
nis werknemer. 

Bovendien worden, in elke ~roep, 
twee plaatsvervangende bijzitters 
aangewezen. 

De duur van het mandaat der 
bijzitters is vijf jaar .. 

Hunne vergelding wordt hij ko­ 
ninklijk besluit bepaald. 

AaT. 20. 

In elk hof van beroep worden de 
Kamers aangevuld met twee bijzit­ 
ters, bij geheime stemming be­ 
noemd, de ecne door de algemeene 
vergadering der leden-werkgevers 
van den werkrechtersraad van be­ 
roep van het gebied, de andere door 
de algemeene vergadering der leden­ 
werklieden. Die · algemeene verga­ 
deringen worden door den Procu­ 
reur-Generaal belegd en voorge­ 
zeten. , 
Zijn verkiesbaar : 
f O De personen, die krachtens 

bovenstaand artikel i 9 verkiesbaar 
ZIJII; 

2° De professoren der hoogescho­ 
leu, die gedurende meer dan tien 
jaar de economische en sociale we­ 
tenschappen op eervolle wijze heb­ 
ben onderwezen; 
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5°-les anciens membres du Sénat, 
de la Chambre des Représentants et 
du Conseil supérieur ciu Travail. 

Il sera désigné en outre, dans 
chaque catégorie et pour chaque 
cour, deux assesseurs suppléants. 

La durée du mandat des assesseurs 
et leur rémunération seront fixées 
comme il est dit à l'article 19 ci-des­ 
sus. 

TITRE vn. 
Dispositions diverses. 

AnT. 2L 

Pour l'exécution de la présente loi, 
il est ouvert un _crédit non limitatif 
d'un million qui sera inscrit au bud­ 
get du Département de la Justice. 

5° De gewezen _ leden van den 
Senaat, van de Kamer der Volksver­ 
tegenwoordigers en van den Hoogen 
Arbeidsraad. 

Bovendien worden, in elke groep 
en voor elk hof, twee plaatsvervan­ 
gende bijzitters aangewezen. 

De duur van het mandaat der bij­ 
zitters en hunne vergelding worden 
bepaald zooals in bovenstaand arti­ 
kel !9 is voorgeschreven; 

TITEL VII. 

Onderscheidene bepalingen. 

Au. 2!. 

Voor de uitvoering deser wet 
wordt een niet beperkt crediet van 
een, millioen toeges~aan; dit erediet 
wordt op de begroeting van het De­ 
partement van Justitie uitgetrok­ 
ken. 

••. De 


